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$0. — hHèglement de l'ordre du jour. n° 45-2134 du 19 octobre 1945 fixant le régime des as:ur., es 
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PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
» été affiché et distribué. 
n'y a pas d'observation ?.. 


Le pro re verbal est adopté, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UKE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Coutaller, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
modifier ies articles 2, 9 et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
ortant réforme du régime des pensions des personnels de 
‘Etat titulaires de la loi du 21 mars 198. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9702, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 3 — 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans sa séance dn 28 mars 1956, Ja com- 
miésion du travail et de la sécurité sociale a demandé la 
discussion d'urgence de son rapport n° 9438 sur la proposition 
de loi de M. Léon Dagain et plusieurs de ses collègues, tendant 
à permettre l’afiliation au régime de sécurité sociale des grands 
invalides de guerre, incapables ‘du fait de leurs blessures de 
ge livrer à un travail jucralif. 

M. le président du conseil a tacitenent accepté l'urgence. 

J'informe l'Assemblée que la discussion d'urgence sera ins- 
erite à l’ordre du jour du prochain jour de séance consacré 
aux urgences, à la suite des discussions figurant à cet ordre 
du jour. 

EXTENSION DE LA SECURITE SOCIALE AUX ETUDIANTS 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice de la législation de sécurité sociale aux 
étudiants atteints de longue maladie depuis une date posté- 
rigure au 1% janvier 1948; 2° de Mme Charbonnel et plusieurs 
de ses collègües tendant à étendre le bénéfice de la sécurité 
sociale aux étudiants dont le constat médical est antérieur au 
4® janvier 1919 (n° G459, 6123, 7625, 8588, 9647). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 17. — Le bénifice des dispositions de 
l'article 4, 2°) de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 éten- 
dant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 


sociales applicable aux assurés des professions (eg 
peut être demandé par les personnes qui, atteintes de loge 
maladie au janvier 1949 et non encore guéries, 
les conditions pour l'attribution des prestations d: LUE 
maladie et étaient, lors -de la première constatation le 
de la longue maladie, inscrites dans l'un des établis<: ents 
visés par l'article 2 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre ‘44 
et âgées de moins de 26 ans, l'âge limite étant recu n 
temps égal à celui passé sous les drapeaux et du temps pe: at 
lequel les étudiants bénéficiaires de l'ordonnance du 4 août 4 
n'ont pu poursuivre leurs études, » 


Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2, — Pour bénéficier des dispositions de la présrite 
loi, les intéressés devront, dans les six mois de sa promuisgot on 
adresser à la caisse primaire de sécurité sociale de leur 1 
dence, une demande appuyée d'un certificat médical durent 
motivé. 


« L'examen spécial prévu à l'article 33 de l'ordonre 
n° 45-2454 du 19 octobre 1943 devra avoir lieu dans le delai on 
mois à dater de la réception de ceite demande, » — ‘A4 } 

« Art, 3, — Les étudiants bénéficiaires des disposition: la 
présente loi sont affiliés à Ja caisse primaire de Sécurité 
ans le ressort de laquelle se trouve l'établissement où 18 
étaient inscrits lors de la première constatation médicale la 
longue maladie. 

« Ils bénéficient du régime prévu par Ja Loi n° 48-117: 4 


23 septembre 1948, » — (Adonté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble. je 
faire connaitre à l’Assemblée que la commission propust de 
rédiger comme suit le litre de la proposition de Jai: 

_« Propggition de loi tendant à étendre le bénéfice de Ja sion 
rité Sso@le aux étudiants atteints d'une affection de 
maladie avant je {+ janvier 1919, » s 

I n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
.) 


EXPLOITATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DES SUPSTANCES UTILES AUX RECHERCHES ATOMIQUES 


Adoption sans débat, en deuxieme lecture, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre Gun jour appelle le vote sans di hat, 
conformément à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant l'article 2 du décret n° 46-611 du 
avril 1916 relatif à.l'exploitation des substances utiles aux 
recherches et réalisations concernant l'énergie atomique dans 
les terriioires relevant de l'autorité du ministre de la Fra 
d'outre-mer (n° 9035-9627), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage auüx articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer. aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur larticie 2, 
amendé par Je Conseil de la République. 

La commission propose d'accepter, pour cet article, le 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: #2 


« Art, 2, — Si,-à Ja suite de l'octroi d'un permis de re }17- 
ches minier portant sur des minerais communs, 
que ces minerais comportent des substances concessibles 3-0 
ciées, utiles aux récherches et réalisations atomiques, l'Etat 
aura le droit de demander un permis de recherches sur le n°112 
périmètre, 

«a L'Etat pourra toujours racheter par voie’ d'expropriat 
les droits miniers existants portant sur les substances v:<(6s 
à l'article fe du décret du 5 avril 1946. La décision de rac):t 
sera prise conjointement par le président du conseil et je 
ministre de Ja France d'outre-mer, conformément aux 
sitions du dernier alinéa de cet article. » 


Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
Joi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de MM. Couston ct Guesdon, tendant à 
jnsutuer une subvention nationale de 20 millions de franes, 
pour favoriser Ja création d'une ristourne s'appliquant à l'heure 
de vol à moteur, pratiquée dans les atroclubs, pour les jeunes 
de moins de 21 ans (n° 8333-0476). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
reuürce de l’ordre du jour et ua rapport supplémentaire sera 
arésenté par la commission, conformément à l'article 37 in 
line du règement. 


POLITIQUE DE L'ALCOOL 
Suite de la discussion d’interpeilations. 


M. te président. L'oidie du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : 

{to De M. Bocquet, sur les raisons qui ont motivé la fermeture 
des disülleries d'alcool de betteraves; 

90 M, Jean-Raymond Guyon, sur Ja poiitique que le Gou- 
vernement entend suivre en ce qui concerne le régime écono- 
mique de l'alcool et sur les solutions qu'il envisage d'apporter 
aux problèmes économiques, agricoles, fiscaux et sociaux que 
soulève en France la question de l'alcool; 

3° De M. Charpentier, sur la politique de l'alcool; 

x De M. Caron, sur: 4) la suppression de l'alcool de bette- 
raves pour Ja campagne 1950; b) la fixation du prix de la bette- 
rave, 

5 De M. Fernand Chevalier, sur les mesures que compte 
rendre le Gouvernement pour que le régime économique de 
l'alcool puisse jouer efficacement le rôle en vue duquel ii a été 
institué. 

Je rappelle que seuis les groupes suivants disposent encore 
d'un temps de parole: 

Groupe communiste, 30 minutes; 

Groupe radical et groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la Résistance, 30 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
40 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 20 minutes; 

_ Groupe d'action démocratique et sociale et groupe des répu- 
blicains populaires indépendants, 10 minutes. 

Le Gouvemement dispose de 60 minutes, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Calas. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Raoul Calas. Mesdames, messieurs, le débat qui vient de 
S'instituer sur le problème de l'alcool ne saurait naturellement 
lasser indifférents les viticulteurs en général et les viticulteurs 
méridionaux en particulier, non pas d'ailleurs que la question 
revête pour eux autant d’acuité que durant la période de l’entre- 
deux-guerres, où l'abondance relative des récoltes de vin 
condamnait les viticulteurs à rechercher un exutoire dans la 
distillation des excédents. 

Une économie organisée rationnellement aurait résolu ces 
dificultés en augmentant la capacité d'achat des consomma- 
teurs, mais c’est un des vices fondamentaux du régime actuel 
d'entraîner la misère dans l'abondance, le profit 
absorbant ce qui devrait normalement servir à accroître la capa- 
cité d'achat des ouvriers et des classes moyennes. 

Il est bien évident que si les récoltes déficitaires de l'après- 
guerre rendent moins urgent ce problème pour les viticul- 
teurs — cette année, par exemple, l'Hérault à récolté 2.140.000 
hectolitres de moins que l'année dernière — il risque cepen- 
dant de revêtir un aspect dramatique lorsque les vignobles 
auront atteint leur pleine capacité de production, d'autant plus 
que le Gouvernement pratique, en refusant aux travailleurs, 
aux économiquement faibles et aux classes moyennes en géné- 
ral, les mesures propres à accroître la capacité d'achat de leurs 


salaires, de leurs traitements et de leurs revenus, une poiitique 
qui rendra plus difficile encore l'écou'ement des futures récoltes 
de vin. 

Ainsi, tandis que la consommation moyenne lix dernières 
années d'avant guerre s'élevait à 4.2X).009 hectolitres par mots, 
elle est tombée en 1949 à 2.934040 hectohires, est chair que 
si Cette situation persiste, 1e marasme actuel du marché des 
vins se trausformera rapidement en crise viticole 

Cependant, le Gouvernement actuel, préoccupé de trouver 
dans la production de l'alcool un moyen de servir son écono- 
mie de guerre, se trouve à l'heure actuelle devant un marché 
de l'alcoo! sursaturé. Pour sortir de l'impasse, à en est réduit À 
avoir recours au malthusianisme economique, à la réduelion des 
surfaces cullivées en betteraves, à l'interdiction des plinla- 
tions de vigne, même pour un hectare, dans les départements 
où Ja superficie vilicose en 1934 était supérieure à celle de 1920, 

Si le Gouvernement avait eu en vue, non une économie de 
guerre, mais une économie de paix, il aurait pu s'orienter 
vers une plus intense fabrication de sucre, denrée plus essen- 
tiele, afin de satisfaire tous les besoins, et à des prix moins 
éevés, sans toutefois à cerlains gros propriélaires 
terriens, comme cela à été le cas récemment dans l'Hérault, de 
fabriquer frauduieusement des vins de sucre. 

Je constate d'ailleurs, À cette occasion, qu'on est moins 
pressé de frapper ces gros propriétaires fraudeurs que les 
ouvriers qui réclament de meilleurs salaires, ou les cilovens 
qui manifestent pour la paix, comme cela a été le eas récemn- 
ment à Montpellier. (Applaudissements à l'extrême gauche 

IL est clair, par exemple, que notre consommation de sucre 
pourrait être singulièrement plus élevée, puisqu'elle atteint 
en France une moyenne de 24 kilogrammes par habitant, et 
que notre pays ne se trouve qu'au douzième rang des nations 
pour la consommatita du sucre, 

Une telle politique améliorerait l'alimentation de {a nation 
et la santé de nos enfants, puisque le sucre est une denrée 
essentielle pour eux. La production de l'alcool serait réduite 
et ses possibilités d'écoulement, par conséquent, facilitées. 

Cependant, nos petits et moyens viticulleurs restent a'tachés 
au principe de Ja distillation en ce qui concerne les lies de 
vin et les mares de raisin, Hs y voient le moyen de poursuivre 
une politique de la qualité, qui est la condition essentielle de 
l'extension de la consommation et même de l'ouverture de mar- 
chés extérieurs, dans la mesure où le Gouvernement ne sacri- 
fiera pas notre indépendance éconsmique et ne souscrra pas 
à des accords qui coinpromettent l'avenir de notre agriculture, 

Ils restent cependant opposés à l'extension 4 tous les vitieul- 
teurs de l'obligation de fournir de l'alcool vinique. Ils approu- 
vent la position pe par la commission consultative de la viti- 
culture, contre Ja généralisation à. tous les viticulteurs des 
prestations d'alcool vinique, limitées jusqu'a présent aux pro- 
ducteurs de 200 hectolitres et plus. 

Petits et moyens viticulteurs éprouvent trop de difficultés à 
écouler leur produclion vinicole à un prix rémunérateur, sur- 
tout ceux qui n'ont que de faibles rendements, leurs exploita- 
tons supportent trop de charges, les prix industriels sont 
encore trop élevés, pour ve acceptent de nouvelles servi- 
tudes, notamment celle de la fourniture de l'alcool vinique. 

Nous sommes, par ailleurs, d'accord sur l'utilisation d'une 
partie de l'alcool produit, dans la proportion de 10 p. 100 par 
exemple, comme carburant dans la mesure où, cost 
à nos propositions, cela n'entrainerait pas une augmentation 
du prix de l'essence. Une telle utilisation de l'alcool comme 
carburant à été faite, pendant la période de l'entre deux 
guerres, d'une manière généralement satisfaisante. 

Nous voudrions ici avoir l'assurance de M. le ministre de 
l'agriculture ou du représentant du Gouvernement que, dans 
la mesure où il serait donné suite au vœu émis par le conseil 
supérieur des alcools, réclamant la mise en application de l'arti- 
cle 6 du code des contributions indirectes, une partie de l'alcool 
rovenant de la distiMation des mares et des lies, et éventuel- 
ement du vin, serait utilisée comme carburant. 


Je voudrais, en terminant ces brèves observations, dire quel- 
ques mots de la régie commerciale des alcools, en m'inspirant, 
pour l'essentiel, de l'opinion formulée par la fédération des 
associations viticoles de France. 


La question est d'importance, comme l'affirmait hier 
M. Guyon. La régie commerciale des alcools intéresse, en effet, 
1.600.000 agriculleurs de 60 départements viticoles. 


La fédération des associations viticoles de France, je fais 
état de son opinion, encore que nous ne soyons pas toujours 
d'accord avec elle sur les revendications qu'elle formule, dit 
que « la viticulture tient à souligner que c'est grâce à l'appli- 
cation des dispositions arrêtées en 1935 qu'elle fut sauvée d'un 
désastre sans précédent. 
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« Le régime économique de l’aleoo! permit, en effet, de résor- 
ber les excédents des récoltes pléthoriques de 1935 à 1939 et, 
pendant la période de 1942 à 1945, d’écouler la production algé- 
rienne, qui ne pouvait être dirigée sur les marchés de consom- 
ation par suite de la rupture des relations avec la métropole. 

« Forte des enseignements du rasé, la fédération des asso- 
ciations vibcoles tient à affirmer ce qu sui: 

« 14° La viticulture considère la production de l'alcool, non 
comine une fin, mais comme un exutoire à une éventnelle sur- 
proluetion. De pius, à côté de lassainissement quantitatif 
éventnel du marché, la viueulture trouve dans la régie com- 
merciale la possibilité d'un assainissement qualitatif du pro- 
duit par la fourniture de la prestation d'alcoe! vinique qui 
élimine du marché les piquettes et les lies; 

n 39 En canséquence, elle réclame instamment, en contre- 
partie des sujétions qu'elle s'est impostes rar une striele disci- 
plie de la produetion, le maintien des textes légiskatifs de 
1935 à 1929 relatifs au régime économique de l'alcool; le main- 
tien des contingents d'alcool de vin el d’alcont vinigne qui 
lui ont été alloués et des coefficients qui lui ont été affectés; 
la remise en fonctionnement de la caisse annexe de la viti- 
culture, qui ne joue plus depuis septembre 1940 le rôle qui 
lui était dévolu par les textes; la recherche de l'équilibre finan- 
cier de la régie comimerciale des alcools afin de lui permettre 
de jouer pleinement son rôle de réguliteur de surproduetion 
éventuelle; Fabaissement de la fiscalité excessive sur l'aleoel, 
source de fraudes et de moindres recettes pour la régie com- 
mercialie des alcoo!<. » 

En bref, une solution juste du preblème de Faleoo! devrait 
cotuporler les suivants: 

1° Développer le pouvoir d'achat des masses laborieuses afin 
que puisse être absorbée, sur le marché intérieur, la plus 
grande part de la production vinicole; 

2° Produire davantage de sucre et moins d’aleool; 

3° Réduire sensiblement les droits et taxes sur les aleools, 
de manière à abaisser les prix des produits contenant de 
l'alcoet et à faciliter leur écoulement ; 

4° Considérer qu'en principe la distillation, dans les régions 
viticoles, doit se limiter aux sous-produits du vin: lies et mares 
de raisin, afin d'encourager une politique de la qualité; 

5° Limiter aux producteurs de 200 hectolitres et plus les 
prestations d’ale vinique ; 

6° Xe ronsidérer la distillation obligatoire des excédents éven- 
tuels que comme un pis-aller, une exception, eetle mesure 
étant à la fois en contradiction avee les imtérèts des censom- 
mateurs et les intérèls des produeteurs, dans la mesure où 
ces derruers retirent de la vente de Falcoel une recette bien 
inférieur» à celle que leur aurait rapportée la vente de leur vin. 

Une telle politique serait à la ’ois conforme à Fintérêt des 
petits et des moyens vignerons, à l'térêt des consommateurs 
el, en détinitive, à Fintérêt national lien compris. 

C'est sans doute trop demander au Gouvernement qui siège 
sur ces banes de l'aceepter et, sans doute aussi, à la majorité 
de celte Assemblée qui soutient le Gouvernement ou à la plu- 
part de ceux qui là composent. 

Vous êtes empêtrés à la fois dans les contradictions de votre 
régime et la nécessité où il se trouve de préparer une guerre 
qui vous apparait comme le seul moyen de sauver les privi- 
lèges capitahstes dont vous êtes les représentants et les en- 
seurs. 

On ne peut à la fois défendre la paysannerie laborieuse et 


aura ré une politique de guerre et ne rien sacrifier sur 
‘autel du profit capitaliste. (Applaudissements à l'extrême gau- 
she.) 


Mais prenez garde, les ouvriers agricoles, les petits et moyens 
paysans tendent de pins en plus à rejoindre la classe ouvrière 
dans ce combat pour la satisfaction de leurs revendications et 
pour là paix. 

Il n'est que de rappeler les manifestations diverses auxquelles 
les paysans se sont associés pour protester contre les saisies. * 

Dans FHérault même, an cours d'un meeting imposant, à 
Wziers, les viticulteurs, dont l'immense majorité était len 
d'être communiste, ont manifesté leur réprobation à l'égard de 
la politique suivie par le Gouvernement et à l'égard des élus qui 
en sont Le intenpreles. 


M. Hubert Ruffe. Les planteurs de tabac également. 


M. Raoul Calas. 11 en est de même des planteurs de tabac. 


Je pense que toutes les catégories de cultivateurs, je parle 
surtout des petits et des moyens, dont je crois représenler ici 
les intérêts, sont de plus en plus mécontentes, 


M. Hubert Ruffe. Sans oublier les betteraviers! 


M. Raoul Calas. Prenez garde! J'ai ici unz brochure, un doc 
ment qui est l'évocation d'un soulèvement payean, en 17 
dont l'ampleur fut considérable à l'époque. 

A l'origine de ce mouvement, il y avait le fait de l’impuissinca 
ou de la mauvaise volonté des représentants parlementa rec de 
ces régions viticoles d'entendre les œis de détresse des ouvriers 
agricoles et des viticulteurs méridionaux pour qui la crise vi 
cule avait créé des conditions d'existence insupportables. 

Les paysans résolurent de s'organiser, de s'unir, sans die 
ünetion d'opinion ni de tendance, à l'appel d'un homme, Mar. 
cellin Albert, qui ne sut pas, hélas! rester fidèle jusqu'au bout 
au mandat qui Jui avait été donné par les viticulteurs mécon. 
tents. Les viticulteurs manifestèrent en nombre considérab'e et 
Ja Chambre des Députés et le Gouvernement qui, jusqu à ce 
moment-là, é’étaient montrés hostiles aux revendications for« 
mulées par les viticulteurs du Midi, durent céder à la puissance 
du mouvement et aussi à la force de leur union. 

Prenez garde qu'il n’en soit de même aujourd’hui, dans des 

conditions historiques d’ailleurs infiniment plus favorables à 4 
classe ouvrière et à la paysannerie qui ont parfaitement dis- 
cerné que la grande propriété capitaliste et foncière est aussi 
leur ennemie. 
* C'est un gouvernement d'union démocralique qui résoudra 
les questions qui sont ici posées, puisqu'aussi bien vous ne 
pouvez pas et ne voulez pas Vous-mèêmes les résoudre dans le 
sens des intérêts de Ja paysannerie liborieuse, 

Ce gouvernement sera soutenu par l'alliance des ouvriers ef 
des paysans qui, d’ailleurs, de plus en plus, en toutes ovca« 
sions, manifestent leur solidarité mutuelle, les paysans venant 
en aide aux ouvriers en grève et les ouvriers à leur tour <e 
solidarisant avec les paysans qu luttent pour leurs propres 
revendications, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Ce gouvernement résoudra le problème de Faleool et hien 
d’autres problèmes encore, car, en somme, dans la défense de 
l'agriculture ect dans la sauvegarde des intérêts des ouvriers 
agvicoles, des petits et des movens paysans, le problème de 
l’alcool, tout important qu'il soit, n'est cependant pas la ques- 
ton décisive. 

Ce gouvernement résoudra le problème de l’alcoo! et tous les 
problèmes qui se posent pour l'agriculture française, trahie, 
abandonnée par ceux-là mêmes qui s’en disent les meilleurs 
défenseurs et qui soustrivent à une politique qui subœædonne 
ses intérèls à des intérêts étrangers. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

H Je fera en rendant à la France son indépendance économiqua 
et politique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro:c est à M. Thoral. 


M. Claude Thoral. Mesdames, messieurs, la erise de la pro- 
duwetion de l'alcool, au sujet de laquelle le Gouvemement est 
interpellé aujourd'hui, n'est qu'une partie de cette vaste 
crise de surproduclion dont souffre la pavsannerie francaise, 
La démonstration en a été faite récemment à cette tribune 
avec une unanimité parfaitement convaincante. 

Le fait que les producteurs de betteraves à sucre sont rela- 
tivement peu nombreux ne saurait affaiblir l'argumentation, 
puisque 60 p. 100 des paysans tirent de l'élevage leurs princi- 
pales ressources et, qu'ils élèvent des bœufs, des pores on des 
chevaux, ont une siluation qui n’est pas plus enViahie que 
celle des betfeæaviers. 

Or, la crise actuelle, partic de l'élément agricole, est en 
passe de contaminer tout le circuit économique. Elle est Je 
résultat direct de la politique de déflation monétaire qui est 
poursuivie depuis un an, comme nous le démontrerons tout 
à l'heure. 

Mais il s'y ajoute trois éléments d’erdre psychologique, que 
nous voulons dénoncer ici. 

D'abord, la presse qui, ayant recouvré à la TJibération la 
liberté de tout dire, en a parfois abusé à des fins qui n'étaient 
pas toujours dés nléressées, On a jeté aux quatre vents ces 
semences de défianes et de pessimisme qui étiotent les peuples. 

Ensuite, dans cette atmosphère empoisonnée, nos paysans 
ont été déçus souvent par les mauvais exemples de l'Etat- 
patron. 

Inutile d'insister : il suffit de regarder travailler un moisson- 
neur et un cantonnier pour comprendre cette forme du décou- 
ragement paysan. 

M. Alfred Biseartet. Ce n'est pas fort! 

M, Antonin Gros. Et ce n'est pas honnête! 

M. Ciaude Thoral. Enfin, l'injustice fiscale, si souvent dénon- 


cée ici et dont souffrent si cruellement toutes nos classes labo- 
rieuses, n'a pas été épargnée aux agriculteurs. 
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{ pt pourtant, par la loi n° 49-1093 du 34 juillet 1919, l'Assem- 
blée a fait l’impossib.e pour couper les ailes aux innovations 
dangereuses du décret dit de réforme fiscale, exigeant le 
retour à la référence du revenu cadastral de base. 

N'avonsnous pas pris soin de faire insérer à l'article 3 que 
x l'évaluation du bénéfice forfaitaire à l’hectare devra être 
faite de telle facon que les chiffres fix£s dans un département 
correspondent à ceux établis dans un département voisin pour 
@es terres de productivité semblab'e » ? 

Or, j'ai déjà eu l’occasion de signaïer à M. le ministre des 
finances des cas concrets du genre de ceux-ci. Voici deux 
exploitations identiques, de médiocre polyculture; les champs 
sont voisins, l’étendue est la même, ainsi que le revenu cadas- 
tral; mais l'un des exploitants doit payer trois fois plns que 
l'autre parce que ses bâtiments sont construits à quelques 
mètres de la Timite qui sépare deux départements. 

Croyez qu’il ne s'agit pas du tout d'une exceplion, puisque 
poici des prairies de bonne qualité dont le revenu cadastral 
est fixé entre 50 et 60 francs l'hectare. Les exploitants paye- 
ront, sur Ja base d’un bénéfice net imposable à l'hectare : 
800% francs dans le département du Cher, 5.300 francs dans 
Je département voisin de la Nièvre, 4.600 francs dans le dépar- 
tement de l'Allier et 4.000 francs seulement dans le Calvados, 
en pleine valiée d’Auge. 

En sorte que des exploitants payens trois, quatre ou cinq 
fois plus que d’autres pour des terres qui ont non seutement 
Ja même valeur vénale, mais un revenu cadastral identique. 

C'est pourquoi nous nous permellons d'imsister auprès de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances pour qu'il veutile bien 
rappe'er à la commission centrale des impôts directs, qui 
siégera très prochainement, le devoir qu'elle a de se conformer 
à la volonté nettement exprimée par le législateur. 

Comme moi, mes chers collègues, vous êtes persuadts que 
mul n'a le droit de Jjaisser porter atteinte au moral de la classe 
paysanne qui à si courageusement œuvré depuis la libéra- 
tion, elle qui est non seulement la nourricière du présent, mais, 
comme l’a si bien démontré un gentilhomme pavean, la mmne 
inépuisable où l'Etat recrute ses plus intègres et dévoués ser- 
Miteurs. 

Je ne pourrais d’ailleurs parler sans émotion de ceïles que 
le monde ignore, ces admirables paysannes de France qui 
sont comme rivées à un labeur de forçat. Certaines peuvent 
donner l'illusion d’être riches parce qu'elles sont locataires 
de 50 ou de 100 hectares de labours. Elles n'en sont pas mains 
les premières levées, les dernières couchées et eiles demeurent 
des élernelles servantes de leurs tächerons. 

Nous croyons qu'il est juste de leur rendre à la tribune 
fe l’Assemblée l'hommage public qu'elles méritent. (Applau- 
#wissements sur de nombreux bancs.) 


h M. Marcel Mamon. Mais elles demandent autre chose que des 
ommages, 


M. Jean Le Coutalter, Monsieur Thoral, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. S'aude Théral. Volontiers. 


M. Jean Le Coutailer. Je vous remercie, mon cher collègue, 

Je suis tout à fait d'accord avec vous lorsque vous rendez 
hommage à l’agriculture frança:se et, en particulier, à ces fer- 
Mières qui, comme vous le dites, sont souvent de véritables 
Bsclaves, 

Je ne puis cependant vous suivre lorsque, pour mettre en 
telie! le mérite des cultivateurs, vous éprouvez le besoin de 

iminuer celui d’une autre catégorie de travailleurs, les canton- 
Miers, en établissant un parallèle que vous avez voulu désobli- 
Beant pour ces derniers. 

Vous avez dit que, pour juger du mérite des cultivateurs, 
ll suflisait de regarder travailier un cantonnier et un cultivateur, 
Cette façon de procéder, mon cher collègue, n’est pas digne 

un parlementaire. 

Le cantonnier travaille, M est parfois critiqué. Mais quelle 
kst la catégorie de travailleurs qui ne l'est pas ? 

On peut donc rendre hommage à l’agriculture française et 
Bux cultivateurs sans, pour cela, attaquer les cantonniers. 


M. Antonin Gros. M. Thoral a même insinué que les canton- 
biers étaient bien payés. 


\ 
M. Claude Thoral, En tout cas, vous étiez certainement d’ac- 
rd avec nombre de nos collègues pour convenir jusqu'ici 
e le prix de revient ne comptait pas pour l'armée. Or, malheu- 
usement, cette fächeuse méthode s'est étendue à de nom- 


ux secteurs publics, C'est simplement ce que j'ai voulu 


On doit reconnaitre que l'Etat-patron n'a pas donné l'exemple 
de-la productivité. 
M. Raoul Calas. E:tce que les gros propriétaires terriens 
travailllent autant que les cantouniers ? 


M. Claude Thoral. Il vous suffit de comparer ce que font 
deux moissonneurs dans une journée, c'està-dire quatre cents 
ares de moisson, et ce que fout dix cantonmers, eflertuant un 
goudronnazre sur la route, c'est-à-dire de douze 4 quinze ares. 


M. Marcel Mamen. Vous êtes un diviseur de travailleurs. C'est 
votre méthode constante, 

M. Claude Thorai. Les paysans ne sont pas des travailleurs, 
à votre avis ? 

bi, Marcel Hamon. Je connais les paysans mieux que vous, 

M. fe président. Veuillez ne plus jnter'ompre. 

M. Ciaude Thoral. à colle mmencée, qui frappe 
d'abord l'agriculteur dans son pouvoir d'achat, puis le com- 
mercant qu ne peut plus rien lui venire, ensuite limdustriel 
dont les commandes larissent, et enfin louvrier qui est gagné 
par le chômage et demeure broyé dans l'étau d'une éjouvan- 
lable misère dont l'explosion risque de jeter bas le régime, 
en face de tels périls, allons-nous rester iuertes et muets ? 

N'aurons-nous pas plus d'esprit novaleur que les dirigeants 
des années 1950 et 1921 qui, en pareilles circonstances, n'ont 
su que laisser pourrir la crise ? 

D'où vient done une crise économique ? 

Les uns disent de la surproduction, les autres de la sous- 
consommatron ; d'autres disent des deux réames. 

S'il en était ainsi, la solution serait vraiment facile, 
le remède serait à côté dn mal. 

Non, La crise économique est le fruit nalurel de tout état de 
déflation monétaire. 

Il n'est pas besoin d'être un financier pour constater que 
nous sommes depuis quinze mois en élat de déflalion, piusque, 
avec un volume donné de francs, on peut acheter aujourd'hui 
beaucoup plus d'or, beaucoup plus de chevaux, beaucoup plus 
de pores, beauronp plus de bovins, beaucoup plus d'œufs, 
beaucoup plus de textiles, ete. 

S'il est fait exception pour le pain et le lait, c'est que ces 
deux denrées avaient un large retard à combler. 

La preuve de notre déflatior monétaire est anssi patente sur 
le marché des changes que sur celui des denrées, puisque le 
dollar libre était hier à 3%6 francs, venant de GI18. 

I y a deux manières d'assurer la stabilité d'une monnaie: 
Ja première consiste à raréfier au maxiæum le numéraire pour 
lui conférer le maximum d'appréciation ; la deuxième veut 
qu'on augmente le volume des billets en circulation, mais qu'en 
contre-partie en procèle à des achats d'or qui accroissent le 
pourcentage de couverture. 

Les gouvernements qui se sont sucrédé au cours de celte 
législature ont choisi la première manière, Et nous reconnais- 
sons qu'il ont bien fait, tant à cause de la raréfaction des 
marchandises à échanger que du cours spéculatif trop élevé 
de l'or. 

Mais à partir du moment où la France retrouva sa production 
de 1958, il était indispensable de produire Les moyens d'échanze 
nécessaires à son écoulement, et alors d'abandonner ln méthode 
première qui avait fait son temps, pour entrer délibérément 
dans la seconde, en combinant judicieusement les achats d'or 
et les émissions de billets neufs. 

Pour n'avoir pas fait à temps cette manœuvre indispensable, 
nous nous trouvons plongés dans la crise. M n'est donc que 
temps d’aiguiller le convoi sur une voie nouvelle, 

Craindrons-nous encore l'objection psychologique ? En effet, 
on à tant parlé d'inflation, depuis Philippe le Bel, que cestains 
esprits en restent empoisonnés, Mais l'objection ne tient pas, 
puisqu'il s’agit d'accroître en même temps le pourcentage de 
garantie or. 

Au contraire, chaque billet nouveau apportera aux Francais 
une amélioratüon de leur standard de vie, et chacun sait qne 
l'accroissement de la consommation est le seul remède ration 
nel à une crise économique. 

Les investissements, qui pourront être payés en billets neufs, 
n'allégeront-ils pas d'autant les épaules meurtries des contri- 
buables ? 

L'épargne commencera alors à renaître, les gens retrouveront 
le chemim de la Bourse, mos valeurs trop dépréciées — dont 
l'étranger est en train de nous dépouiller par personnes interpo- 
sées et qu'il à pour une bouchée de pain — retrouveront un 
cours normal, pour la prospérité des porteurs, et des transac- 
lions actives, pour le plus grand avantage du fisc. 
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Par voie de conséquence, on verra cesser ce scandale d’obli- 
Qui rapportent du 106 net. Le loyer de l'argent 
aisse:a done, le crédit sera plus facile, le commerce et l'in- 
dusirie verront se desserrer leur étreinte. 

Monsieur Je ministre, je m'excuse d'avoir donné le coup de 
ag un peu fort; j'ai dépassé la racine des betteraves, dans 
de mmellre à nu les racines profondes de la crise. 

J'espere que le Gouvernement, par de!à le brouillard des tech- 
niques ei l'affrontement des intérêts, saura inposer Ja solution 
du bon sens et qu'u ne décevra pas ce pays dans ses espé- 
gances, ;Applaudissements au centre et à droile.) 


M. le president. La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel. Me: chers collègues, nous arrivons au terme 
d'un dubat au cours duquel à été abondamment exposé, par 
la plupart des orateurs, le groblème de l'alcool et de l’écoule- 
ment de ses excédents tels qu'ils se présentent aujourd'hui. 

Vous me permettrez de regretter que, dans un débat de cette 
fmporlance, seuls, pralquement, Ics défenseurs d'une thèse 
aient pu se faire entcndre, en raison du minutage des interven- 
Uons. 

Cest lellement vrai que mon collègue M, Couston a dû 
« caprunter » dix minules à un autre groupe pour pouvoir, très 
et br'évement, faire entendre un autre 
son de cloche. 

Aussi H'ai-je pas la prétention de vouloir soutenir, dans les 
qui me sont Hupartties, une thèse qui, de même 
que exigerait de longs développements, je n'ai pas 
l'intention d'aborder le probième au fond. 

Nous nous trouvons, c'est indéniable, devant un problème 
püruculerement sérieux. Et je me plais à souligner tout linté- 
rt des hombicuses interventions que nous avous entendues 
hier apres-midi et hier soir. Je regrette que quelques-uns de 
hos cocgues aient cru devoir formuler certaines attaques. 
en est des allaques comme du boomerang: elles risquent d'at- 
leindre ceux qui des lancent, 

Je veux apporter ma modeste contribution à propos de l'exa- 
deu des divers intérêts qui sont en jeu, J'ai sous les yeux le 
texte d'une lellre adressée par le présdeut de la confédération 
goncrale des plamteurs de betleraves au groupement général 
des fabricants de produits mélassés, Je me bornerai à en citer 
deux extraits : 

« En dant que président de la confédération générale des 
planleurs de belicraves, je ne peux que vous adresser ma 
désapprobation la plus vive d'avoir pris l'initiative de porter, 
sur la place publique, un problème aussi délicat, qui a risqué 
de nuire au-malntien du statut de l'alcoo! sans aucun profit 
pour voire profession, » 


Et plus loin: 
« vous appartient pas de prendre position pour où contre 
Ja production d'alcool de mélasse, » de 


Le problème est important et les controverses passionnées qui 
ont fat l'objet, de part et d'autre, des publicalious que nous 
connaissons tous, en montrent la comp.exilé, Je n'ai aucune- 
ment Pintentjon d'intervenir au fond, Je voudrais que nous 
puissions tous affirmer que ce o’est pas dans un débat, aussi 
intéressant, aussi long soil, que l'on pourra résoudre ce 
prob'eme, dont là solution ne se trouve pas dans des discours. 

J'ai eu connaissance de deux documents que je vais demander 
au Gouvernement de bien vouloir mettre officiellement à Ja 
disposition de l'Assemblée, Sans prendre position, je crois pou- 
voir dire qu'ils contiennent des affirmations telles qu'elles 
méritent d'eire exarmintes de près. H s'agit de rapports qui 
ont clé présentés au comité cenlral d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics. Je citerai deux passages 
auxquels je Himilférai mon in'ervenlion. 

On lit dans le rapport du contrôleur Lyonnet, en date du 
20 septembre 1948: 

« On se trouve actuellement en présence d’un ensemble de 
mesures trés favorables à cerlains producteurs et qui sont le 
résullat d'actions de leur part tant par le truchement de leurs 
organisalions professionnelles que par celui de leurs représen- 
lants au Parlement, qui entrent Le uns et les autres dans 
le conseil des alcools où 115 sont la majorité. 

« Ne faudrait-il done pas envisager une revision de la mé- 
tüode de cacul actuellement en vigueur, afin de ramener Ja 
distillation à son rôle de régulateur de la production beltera- 
vière, envisagée en vue du raffinage, et pour que l’on ne 
cultive pas la betterave dans le seul but de la porter aux 
dstilleries ? 

« 1] serait souhaitable que l’on procède à la constitution d’un 
comité restreint, composé de personnalités compétentes et suffi- 
samiment indépendantes des intérêts qui semblent avoir orienté 


jusqu'à maintenant la politique de l'alcool. Ce comité serait 
chargé d'établir le projet d'une réforme profonde du rgme 
existant, de manière que la régie des À pa ne soil “plus 
considérée pour l'agriculure comme une providence généreu- 
sement et aveuglément secourable. » 

Queïques mois plus tard, c’est sous l'autorité du premier pré- 
sident de la Cour des comples que le même comité déposait 
ses conclusions sur l'âclion et l'organisation du services des 
alcoo:s. Ce rapport affirme, en particulier, que « l'expérience 
a montré que la pression des intérêts tend à s'exercer avec 
régularité et efficacité dans le sens de l'extension des contin- 
gents d'alcool, voire même de la suppression de toute limita- 
tion. En préconisant la suppression de toute parité de prix et 
de tout jeu de coefficients, le comité n'entend pas proposer 
Pabandon de toute politique d'encouragement à l’agriculture 
où de direction de l'économie rurale, dont l'opportunité doit 
être appréciée dans un cadre plus général par les pouvoirs 
publics. 

« Le comité insiste seulement pour que soit abandonné un 
système de protection obscure dont J'aulomatisme risque de 
mettre les pouvoirs publics en présence d’une situation f nan- 
cière désastreuse et à provoquer un emploi antiéconomique 
des hommes, des capilaux et des matières premières, » 

Je ne me prononce pas sur ces conclusions, mais elles me 
paraissent souligner une fois de plus la gravité et l'importance 
du prob'ème, C’est pourquoi il serait parliculièrement oppor- 
tun que le Parlement se saisisse du prob'ème — mais autre- 
ment que par des discours — et que tous les techniciens qui 
siérent sur ces bancs se réunissent au sein d’une commission 
en vue d'étudier, non seulement l'aspect agricole — que je ne 
méconnais nullement puisque je m'en inquiète moi-même 
mais également l'aspect industriel du problème, qui n'est pas 
Je moins grave, et auquel je serais heureux de voir s'intéresser 
nos collègues agriculteurs, C’est là la seu:e méthode pour éla- 
borer une solution raisonnable et durable. 

H n'est pas un esprit convaincu du besoin du développement 
de notre économie qui admette, en toute bonne foi, que la 
conjonciur®t actuelle soit semblable à celle qui a motivé la Huis- 
lation de 1925. 


M. Jean Legendre. La législation en vigueur date de 1935 et 
pon de 1923. 


M. Michel Peytel. 1! y aura peul-être lieu de faire certains 
rajustements dans un sens ou dans l’autre. 

La commission de Ja production industrielle s’est déjà préoc- 
cupée du problème el à chargé deux de ses sous-commissions 
d'étudier, non pas l'aspect agricole qui ne la regarde pas, mais 
l'aspect industriel du problème. Bien que ces commissions ajent 
activement travaillé depuis un mois, elles ne sont pas encore 
en mesure d'apporter leurs conclusions, ce qui prouve qu'il 
s’agit d'un travail long et délicat. 

En conclusion, j'adresse un nouvel appel à tous nos collègues 
afin que les techniciens de l'Assemblée puissent étudier en 
commun. en vue de Ja recherche d'une solution raisonnable, 
un probléme dont l'importance est grande pour notre agrieul- 
ture comme pour notre industrie, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux finances, Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement à suivi avec une grande attention 
les développements de ce débat fort intéressant sur la question 
de l'alrooke Bien que les problèmes soulevés visent divers 
sujels et, pour une part importante, la politique agricole, 
ji, ne vous étonnera pas que le Gouvernement ait demandé au 
secrétaire d'Etat chargé de la régie commerciale des alcools de 
vous apporter, auprès de son collègue M. le ministre de lagri- 
culture, avec qui il se trouve, sur tous ces points, en parfait 
accord, quelques observations au terme de cette discussion. 

Le problème avait été, en effet, déjà précédemment soulevé et 
traité lors de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole et l'optique plus particulière de ce débat à porté, évi- 
demment, sur le dernier stade des questions évoquées, c'est- 
à-dire sur les débouchés et, par conséquent, sur les opérations 
de la régie commerciale des alcools. 

J'ai déjà eu l’occasion de dire, d'ailleurs, au cours d'un débat 
qui s’est ouvert ici en décembre 1949 et où cette question a été 
évoquée, si je puis dire, d’une façon incidente, à propos, plus 

récisément, d'un amendement déposé par M. Coste-Floret, que 
e problème de l'alcool n'était pas uniquement, ni même essen- 
tellement financier, On dit souvent beaucoup de mal, parfois 
aussi du bien, du ministère des finances. On l’accuse souvent 
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d'invompréhension. Pourtant, il n'est qu'un des rouages d'un agricole dans certaines voies et n'a rconslilué, en somme, 
gouvernement qui est entiérement solidaire. qu'une des manifestations — une des premières dans l'ordre 

historique — de la tendance qui, depuis vingt ans, a conduit 


Le ministre des finances n'a pas pour objectif de s'opposer 
à puilique économique suivie par le Iminisire de l'eco- 
nome nationale où à une politique agricole voulue par le 
ministre de l'agrieulture. Au contraire, il à la charge de pré- 
ciser et d'adapter les moyens financiers à ces objecUfs de 
politique gouvernementale. Je n'ai done jamais estime que des 
considérations spécifiquement financières, quelles qu'en fussent 
la portée et l'expression arithmétique, pouvaient être de nature 
à justifier des mesures dangereuses, néfastes pour l'agriculture 

äl excrnple. 

Quelles sont les données pratiques, objectives, d'un problème 
qui doit être traité, comme {ous les orateurs l'ont fait, sans 
passion, sans parti pris, daus le seul souci des intérêts du pays ? 

Les données objectives sont les suivantes. 

sur le plan quantitatif, la <'tuation des stocks de la régie 
coumerciale des alenols à la fin de la campagne 1418-1919 
sait ressortir un excédent de 2.300.000 hectolitres. Les perspec- 
tres de production pour campagne en cours 1949-1950 sont 
de l'ordre de 3.210.000 hectolitres, dont je crois devoir, en m'ex- 
eusant de l'aridité de cette citation, donner le détail: alcoo! de 
betterave, 1.800.000 hectalitres; alcool de mélasse, 720.000 hec- 
toltres: alcool de cidre, 25.4 hectolitres; alcool de pomme, 
206.000 hectolitres ; alcoo! de grain, de synthèse et divers, 25.000 
hectolitres: alcool de topimuimbour, 40.000 hectolitres; alcool 
de vin et lies, 80.000 hectolitres ; alcool de marc, 290.000 hecto- 
litres; soit au total, 3.210.000 hectolitres. 

Je devais d'abord donner à l'Assemblée la composition des 
stocks à la fin de la derniere compagne et l'indication des pers- 
pectves de production pour la campagne en cours. 

Au regard de ces indications, je voudrais donner l'estimation 
des ventes d'alcool pour 11 même campagne 1949-1950, Je four- 
nirai des renseignements détaillés car, dans un tel débat, les 
chifires comptent: alcool! de bouche, 250.000 hectolitres ; vinai- 
grerie, 60.000 hectolitres; pharmacie, 50.000 hectolitres: parfu- 
merie, 70.008 hectolitres; exportation, 120.000 hectolitres: pro- 
chimiques, solvants et réactionnels, 350.000 hectolitres ; 
antigel, hectolitres ; ehauflage, 650.000 hectaiilres; 
ralon, en tenant compte des G0.000 hectolitres du super-carbu- 
rant, 704X0 hectolitres. Soit au total 2.305.000 hectolitres. 

Sur ces bases, en tenant ces estimations comme, par hypo- 
fhese, devant être réalistes, il faudrait évaluer à 4.207.000 hec- 
tolitres les stocks du service des alcools tels qu'ils se présente- 
rout à la fin de la campagne 1949-1950 et à onverire de la 
caupague 1930-1954, à 

La prévision d'un tel stock pose, d'abord, un probléme maté- 
riel de conservalion, ensuite un groblerne financier qui à été 
évoqué à diverses reprises. 

Comment se présente le probléme financier ? Les avances du 
Trésor au service des alcooës s'élevaient entre 7 et 8 milliards 
à la fin de la campagne 1953-1949, Elles devaient normalciment 
passer à 18 milliards environ, à la fin de la campagne. 

Je précise ce chiffre, car des interprélations diverses ont été 
données à ce sujet, On à méme parlé d'une charge supplémen- 
faire résullant du régime économique de l'alcool, qui attein- 
drait 25 milliards. Ce chiffre est heureusement exagéré. Le seul 
supp'ement à prévoir est 10 milliards pour présente cun- 
paie, mais c'est évidemment un problème qui n'est pas sans 
Nous préoccuper. Ces données étant indiquées, il est évident 
Que ce n'est mas par la fantaisie des hommes ou l'impéritie des 
qu'un tel problème économique et financier 
Stst trouvé posé, Les exposés qui ont été développés à partir 
de “eux très compiets et même cxhaustifs des interpellateurs 
montrent que la position actuelle du problème des aleco's est 
l'üoutissement et rentre dans le cadre normal d'une poli- 
tique de longue date qui peut, dans certaines périodes, ainsi 
Que nous le constatons aujourd'hui, présenter des inconvé- 
lents, mais dont la justification profonde ne semble pas ètre 
Mise en cause sérieusement. 

l'institution du monopole et du régime économique de 
l'alcool à eu un triple objet: d'une part, assurer un exuloire à 
l'excédent des produits agricoles dont la transformation en 
alcoo! était possible ; d'autre part, établir une ligne de partag 
Paire les marchés réservés aux alcools de cru et ceux réservés 
Aux alcools industriels ; en troisième lieu, réaliser — ce qui ne 

üvait être obtenu dans un régime de libre concurrence abso- 
ue — une hiérarchie dans les prix de cession des alcoo!s selon 
l'utilisation de ces produits, les prix les plus élevés étant nor- 
Maleiment réservés aux usages considérés comme somptuaires. 


. L'institution de ce monopole de l'alcool a répondu, en dehors 
Contingences du moment, à une certaine conception 
ensemble de la politique agricole. Son maintien s'est trouvé 
Né à la volonté des pouvoirs publics d'orienter la production 


l'Etat à accorder à certains produits des garanties directes ou 
indirectes de prix de vente, Ceile palilique de soutien, par 
l'alcool, de certains marchés agricoles s'est exprimée par les 
dispositions de Ja loi, notamment par celles qui ont expressé- 
ment prévu un rapport constant entre le prix du suere et Île 
prix de l'alcool! de betterave. C'est là une nouvelle donnée du 
problème que je suis en train de résumer, 

Les prix des autres catégories d'alcool sont fixés dans ces 
conditions, en appliquant à celui de l'akool de hellerave un 
certain nombre de coeflicients qui sont les suivants! aleool de 
mélasse, alcool de vin, 2,70: de cidre, 2,5%; alcool 
de pomme, 2,20; alcoo! de marc de raisin, 1,60, 

Si l’on considère maintenant la situation résultant des don- 
nées légales du problème, lesquelles ont elles-memes élé déter- 
iniuées par des inspiralions profondes de polilique agricole 
qui ont élé tres complétement développées hier par M. le pré- 
sideut Guyon, on constate que ces données légales ou les don- 
nées équipollentes d'ordre juridique pourraient conduire à des 
conséquences tres supérieures aux données objectives et maté 
rielles de la situation que j'ai exposée au début de mon inter- 
vention. 

En effet, les contingents d'alcool dont l'Etat doit ou peut être 
obligé de se porter acquéreur sont fixés par la loi et se trouvent 
supérieurs à ceux qui constituent les estimations pratiques de 
la campagne dont je viens de parler. Hs seraient, en effet, les 
suivants: alcool de betterave, 2.480.000 hectoiitres! alcool de 
mélasse, 525.000 hectolitres: alcook de racines, tubercules et 
tiges de plantes annuelles, 58.000 hectolitres; alcool de grain, 
de synthèsà et divers, 28.000 hectolitres : alcool de vin, 
325.000 hectolitres; alcool de mare de raisin dilué ou non, 
300.000 hectolitres; alcool de cidre ou de poiré, 25.000 hecto- 
litres; alcool de pomme ou de poire, 360.000 hectolitres. Au 
total, 4.013.000 hectolitres, représculant les plafonds légaux. 

Je constate donc que, pour la présente campagne, les contin- 
gents légaux sont loin d'être atteints, sauf en ce qui concerne 
l'alcool de pomme et de mélasse. Pour l'alcool de pomme, cet 
état de choses s'explique par une récolte exceptionnellement 
abondante. Nous voyons là, d'ailleurs, jouer la fonction régus« 
latrice de l'alcool, 

Pour l'akoo! de mélasse, l'excès de production d'alcool est dû 
à la forte dose d'impuretés contenne cette année dans la masse 
des betleraves traitées dans les sucreries, J'observe également 
que, pour l'alcool de bellerave, le contingent légal est de 
2.480.000 hectolitres, alors que les prévisions de li campagne 
actuelle n'alteignent que 1.800.000 hectolitres, prévisions d'ail- 
leurs exceptionunellement basses puisque inférieures de 600,000 
hectolilres à Ja production d'alcool de betterave de l'année 
passce, 

Mais je dois également vous rappeler qu'en dehors de l'appli- 
calion de ces conlingents légaux, l'Etat peut être obligé d'acqué- 
rir des quantités supplémentaires d'alcool produit en vertu de 
conlrals passés pendant la guerre, au cours de la période de 
pénurie. Ces contrats ont été jun pour des quantités maxima 
de l’ordre de 2.100.000 hectolitres portant, pour leur majeure 
partie, sur l'alcool de betterave, Hs n'ont recu exécution que 
pour une faible partie de leur montant: 200.000 à 200.000 hecto- 
litres eu 1959-1950, 700.000 hectolitres en 1948-1919. 

Telles sont les données de base du problème. 

Il en résulte que nous observons une différence acsez sen- 
sible entre les contingents d'achat et le volume des emplois 
normaux de l'aleool, que cetle différence déjà élevée dans 
les prévisions de stocks pourrait être infiniment plus impor- 
tante, selon la mesure dans laquelle l'Etat se trouverait obligé 
de satisfaire aux engagements des contrats, 

On comprend, par conséquent, ‘que, pendant les années où 
il a été pratiqué, un tel système n'ait pu fonctionner qu'avec 
un nouveau procédé de régulation, qu'avec un débouché 
normal -qui à été celui de la carburation, procédé utilisé avant 
là guerre et qui permet, normalement, d'assurer l'écoulement 
de trois millions d'hectolitres par an, avec un taux d'incor- 
poration supposé de {0 p. 100, 

Ce débouché, qui faisait partie du système initial existant 
avant la guerre, comporte fa nécessité de céder cet alcool aux 
raftineurs au prix de revient de l'essence, qui est évidemment 
très inférieur au prix d'achat de l'alcool, 


Tels sont les éléments de la question, que j'ai tenu à rap- 
peler objectivement à l’Assemblée, au moment de la conelu- 
sion de Ce débat, Compte tenu de ces chiffres et des condi- 
tions matérielles du problème, comment celui:ci se pose-t-il ? 


Il consiste, actuellement, À assurer le débouch£ d'une cer- 
taine vroduction qui est supérieure aux emplois normaux, 
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qui serait égale aux emplois si l'on y comprenait Ja carbu- 


ration, et qui pourrait cependant redevenir encore supérieure, 
si les posalulités d'obligations de l'Etat se trouvaient portées 
à leur poids Imaxima. 

En présence de cette cituation, voyons objectivement quelles 
seraient les diverses solutions d'ensemble qui pourraient étre 


Une premiere solution consisterait à annuler ce qui a déjà 
dté fait, à renoncer totalement à Ja politique de l'alcool et à 
dire, par exeiuple, que l'Etat n'achétera plus rien, qu'il ne 


sera plus tenu par les obligations résullant de Ja loi ou sous- 
criles dans un contrat, 

Je cite cette solution par un souci de clarté et de symétrie 
intellectuelle, ear personne Be peut lenvisager sérieusement, 

En premier heu, il n'est pas possible d'annuler en un jour 
une politique, un ensemble d'institutions et d'organisations 
suivies et éprouvées pendant de longues années. 

En deuxieme lien, il est évident que l'Etat est tenu par des 
obligations d'ordre juridique, soit qu'elles aient un fondement 
dans Ja loi, Soit qu'elles atent un fondement dans le contrat, et 
dans la loi, soit qu'elles aient un fondement dans le contrat: 
l'Etat be peut pas S'v soustraire unilatéralement, 

Mais, en troisiome lieu, mème si les deux premières objec- 
tions n'existaient pas, il est éviderrt que, dans le souci d’une 
westion financiere très stricte, nous ne pourrions pas envisager 
d'annuler completement un ensemble de conceptions qui, à 
l'origine, dérivaient de la nécessité, d'une part, en ce qui 
concerne la betterave, de ménager des possibilités d'assole- 


ment et, d'autre part, dans l’ensemble du problème agricole, 
d'assurer le volant de régulation dont on a parlé à diverses 

Je n'ai pas besoin d'insister sur cet aspeet du problème, 


qui est de la cormpelence de M. le ministre de l'agriculture et 
sur leque!, au surplus, j'ai l'impression qu'aucune contestation 
sérieuse n'a été soulevée 

Cette pretuiere solution étant done exelue, le problème com- 
porte un impératif économique, celui que je viens de rappeler, 
et un impératif financier, celui de fHinnter les dépenses 
de ménager les ressources de FEtat, 

Nous sommes donc conduits à envisager, d'une part, non 
pas de renoncer à Ja politique de l'alcoo), de détruire l'éditice 
aequis, tas de stabiliser cette politique de telle manière que 
les eoutingents ne s'accroissent pas d'une façon désordonnée 
où excessiie par rapport aux possibilités de débouchés. 

Telle est la premitre question, La deuxième est celle du 
débouché luiiméme: stabilisation de la production d’abord, 
de facon à maintenir le problème des débouchés dans une 
figure raisonnable, dans une figure classique, et qui permette 
de le traiter d'une facon rationnelle, 

C'est lei que se pose plus particulièrement — que l'on à 
posé plus partieuliérement, en tout cas — le problème de 
l'alcool résultant de la betterave, parce que celte production 
d'alcoo! consliltue Ja inmasse la plus inportante dans le contin- 
went légal, 

Cette considération a entrainé parfois certains esprits sou- 
vent insuftisamment informés des données du probléme — et 
il se trouve des esprits insuffisamment informés, même dans 
les classes de la société ou dans les corps de l'Etat où une 
information très eompléte parait désirable et normale 
à dire, par exemple, que l'on devait renoncer à acquérir 
l'aleoo! de betterave, ce qui constituerait une de ces solutions 
absolues dont je ne parlais tout à l'heure que pour les écarter. 
D'autant que, il faut Je remarquer, si l'alcool de betterave 
forme Ja masse la plus importante de la production et si, de 
ce point de vue, il constitue une donnée préoccupante du pro- 
blème, en revanche, il est l'alcool donc le prix est le moins 
cleve et il serait anormal d'éliminer par préférence le produit 
dont le prix de revient est le plus bas, 

Mais, au sujet de cette question de la betterave, le double 
wobleme qui se pose est celui d'une certaine modération de 
fi quantité et de la discrimination de l'emploi en sucre ou 
en alcool, 

Je crois que tous les oratcurs qni <e sont prononcés dans 
ce débat ont declaré desirable qu a laide du méme produit, 
la betterave, on produisit le plus de suere et Ie moins d'alcool 
possible, C'est donc une affaire entendue, 

l'ourtunt, cela ne va pas toujours tout seul. Hier, M. le pré- 
sident Guyon a dit, avee beanconp de clarté: La betteravg est 
essentiellement sucriére; ses possibilités de transformation en 
alcool ne sont qu'un complément — d'ailleurs inévitable, 
J'attire votre attention sur ce point — de sa destination prin- 
cipalement suecrière. 

De ce point de vue, nous avons eu un plan de moderni- 
sation qui a prévu que les superficies ensementées en bette- 
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raves devraient atteindre, en 1952, 400.000 hectares environ 
Ce chiffre, prévu pour la fin du plan, à été déjà atteint en 
1919, Cela peut poser un problème. D'un autre rôté, on ne 
peut faire grief à personne d'être en avance plutôt qu'en 
retard pour la réalisation des prévisions d'un plan. 

D'autre part, il avait été prévu que la capacité de production 
des sucreries devrait passer de # million à 41.300.000 tonnes. et 
l'avance sur Ja capacité de traitement n'a pas été ausei rapide 
que l'avance sur le développement de ja production en super. 

En outre, le problème du développement de la production dn 
sucre pose un certain nombre de questions, 

Une question de débouchés d'abord, car une fois le marché 
intérieur servi, il faudra voir si cette production est susceptible 
de trouver des débouchés à l'exportation, vers l'étranger ou 
vers l'Union française, 

Une que:tion d'investissements pose ensuite. I faut voir 
si l'on peut et s'il cenvient d’accroitre la cadence du plan d'in. 
vestissements en sucreries; il y a lieu également de consi- 
dérer la répartition géographique des moyens de traitement, 
car il ne s'agit pas seulement d'avoir un peu partout une 
certaine quantité de betteraves et un peu partout aussi une 
certaine capacité de traitement, Il importe de pouvoir, dans des 
conditions économiques normales, faire parvenir les belteraveg 
à l'endroit où elles doivent être traitées. 

C'est un premier point sur lequel le Gouvernement partage 
entièrement les convictions qui paraissent s'être dégagées de 
ce débat et qui, d'ailleurs, sont conformes à l'intérêt général, 
IL est certain qu'un de nos objectifs les pins immédiats — je 
crois parler au nom des ministres responsables de cette partie 
de Ja question — est d'assurer le pins rapidement possible 
l'utilisation la plus large possible de Ki betterave à la fabri- 
cation du sucre, de façon que nous puissions éviter des impor 
tations onéreuses pour notre pays et même, éventuellement, 
améliorer Ja position du pays quaut aux exportations. 


M. Henri Roulon. bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. (juoi qu'il en soit de eë 
plan, qu'il faut pousser très activement — et It Gouvernement 
se préoccupe en ce mornent même des études et des moyens 
techniques nécessaires — il ne-faut pas se dissimuler que si 
des mesures doivent être prises et développées le plus rapide« 
ment possible, il faudra pour cela un certain délai. 

D'autre part, il est évident que Ja praduetion de Letteraves 
ne peut pas fournir uniquement du sucre, à l'exclusion d’ak 
cool, et cela pour un grand nombre de raisons que tout le 
monde connait, à cause, notamment, des différences et des 
variations de quantités qu'a soulignées M. le président Guyon, 
el également par suite des étonnantes variations qui se pro- 
duisent dans la teneur en saccharose de la betterave, selon les 
récoltes. 

IH restera donc un problème minimum de l'orientation inévi- 
table, vers la fabrication de l'alcool, de la produëtion de bette- 
raves, x 

Pour que ce problème se présente financièrement et économi- 
quement dans”les conditions les plus raisonnables, le Gouver- 
nement a décidé — et l'expérience a montré qu'il a bien fait de 
prendre cette option — de faire appel à la profession elle-même, 
aux représentants qualifiés de cette branche de l'économie pour 
leur demander de modérer les possibilités de production et de 
permettre d'assurer un règlement normal de ce problème. 

Je me ur sur ce point, me faisant l'interprète de mon 
collègue M.+le ministre de l'agriculture, qui m’approuve.… 


M. Jean-Raymond Guyon, J'avais donc raison de parler de 
votre éclectisme, hier. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous remercie. 

Je me plais, disais-je, à rendre hommage aux efforts de con- 
préhension et de conciliation de l’interprofession de la bette- 
rave et des industries de transformation, qui à compris 
nécessité de concilier des intérêts professionnels parfaitement 
honorables avec les intérêts financiers de ce pays. 

A la suite des conversations qui ont eu lieu, nous sommes par- 
venus à un accord de limitation de production d’alcoo! pour 
l'an prochain. 

Cet accord ne constitue pas ane solution parfaite et définiüve 
du problème, mais on peut le considérer comme un effort de 
base sérieux et particulièrement utile en vue de celte solution. 

Sur un deuxième point, l'accord du Parlement sera néces 
saire, car une loi devra intervenir: il faudra stabiliser les 
exigences qui reg résulter des contrats de production 
d'alcool passés dans une eertaine période de pénurie. Ces con- 
trâts risquent, en effet, de faire peser sur les finanecs publiques 
une exigence éventuellement beau-onp trop é'evée, puisque 
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vous savez que leur importance pourrait dépasser 2 millions 
d'hectolitres. 

Dans ce domaine, nous pouvons parvenir à limiter et à stabi- 
Jiser les données-du problème sans porter atteinte à des inté- 
rèts, à des droits acquis, puisqu'il s'agit de contrats qui ne sont 
envore utilisés que pour une certaine partie. 

Le Gouvernement est donc en train de metlre au point un 
système de stabilisation de ces contrats au niveau des produc- 
tions acquises pendant les campagnes en cours, afin de faire 
disparaitre une menace pour le Trésor et de permetllre encore 
de circonscrire la question. 

felies sont donc les données du problème pour cette annte 
et les indications que nous pouvons avoir pour son développe- 
ment dans les années à venir où, grâce, d'une part, à la mesure 
de stabilisation des contrats et, d'autre part, à la collaboration 
qu'il faut instituer, que nous avons d'ailleurs instituée et que 
nous entendons maintenir avec les représentants qualifiés de 
l'interprofession, nous parviendrons à piacer le problème dans 
des limites normales et même dans des limiles susceptibles de 
se restreindre, plalôt que de Ss'élargir d'une facon trop dispro- 
portionnée et qui pourrait être menacçante, 

C'est à l’intérieur des limites ainsi fixées qu'il nous faudra 
enlin aborder le problème difficile des débouchés. 

IL v a cependant des débouchés possibles pour l'alcool, Nous 
avons bien connu une période où ce n'était pas le débouché 
qui manquait, mais le produit, L'arrivée des beaux jours fait 
trop facilement oublier parfois les jours difficiles, 

Nous avons l'intention de poursuivre une politique de longue 
haleine qui comporte nécessairement de a mémoire et, par 
conséqueut, peut-être un peu de prévoyance. (Applaudis$ements 
sur divers bancs à gauche et à droile.) 

Nous avons différents débouchés pour l'alcool et mous vou- 
Jons nous préoccuper de les développer. Cela doit faire l'objet, 
comme le disait tout à l'heure un des orateurs, non pas de dis- 
cours, mais d’études techniques. Ces études, les spécialistes et 
le Gouvernement les poursuivent, 

En premier lieu, il est possible d'envisager le déve'oppement 
de’ l'usage de l'alcool industriel dans les indusries chimiques. 
A cet égard, sé pose le problème du prix de revient, Les pro- 
dueleurs de lindustrie chimique font valoir que le prix de 
l'alcool qui leur est fourni par le service des alcools est heau- 
coup trop élevé pour leur permettre maintenant de soutenir 
eerklaines concurrences, notamment une concurrence allemande, 
de produits à base d'alcool butylique, 

Nous allons rechercher le moyen, peut-être par un svstème 
dé péréquation,: de développer l'usage de cet alcool dans l'in- 
dusirie chimique ou comme solvant. 

Une deuxième éventualité, à laquelle on fait allusion quelque- 
fois, est celle de l'exportation. 

Les exportations d'alcool ne sont d'ailleurs pas aistes, tou- 
jours en raison du prix de revient, Les enquêtes faites par 
tous les conseillers commerciaux de là France dans les pays 
étrangers, les insistances de mon collègue le ministre des 
aflaires économiques en vue d'obtenir l'inscription de contin- 
geuls d'alcool dans les accords commerciaux, n'ont pas abouti 
jusqu'à présent, je le dis très franchement, à des résultats fruce- 
tueux, Ces conclusions ne sont cependant pas de-mature à 
nous faire abandonner toute perspective à cet égard. Le ser- 
vice des alcools à pu, noltarmiment, par ses propres movens, 
assurer d'ores. et déjà l'exportation de certaines quantités 
d'alcool en Allemagne occidentale. 

Nous arrivons, enfin, en dehors des différents usages nor- 
maux dont je vous ai donné l'indisalion, à une queslon déli- 
cale, qui semble mème s'être montréé parfois plus irritante 
qu'ele ne l'aurait dû, et que naturellement je n'entends pas 
éviter, celle de l’utilisation de l'alcool dams la carburation. 

Ce, problème semble avoir été évoqué dans cette Assemblée 
avec quelque flottement. Lorsque, à propos d'un débat sur l'es- 
sence en décembre 1949, certains amendements avaient posé le 
problème, le vote de l'Assemblée a paru donner un résultat con- 
rare à la solut:on prévue par l'article 6 du code des contribu- 
Lions indirectes. 


Un des brillants orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, 
le dernier qui soit intervenu aujourd'hui, nous avait même, 
alors, invités à supprimer immédiatement cet article, à le faire 
disparaître comme dans une trappe! Mais, comme il est anssi 
raisonnable que bon orateur, il avait bien voulu reconnaitre 
que ce n'était pas le moment de résoudre la question d'une 
façon aussi complète. 


D'autre part, nous avons eu, à l'occasion du débat sur la poli- 
tique agricoie, une indication en sens inverse, dont la valeur 
est; si je puis ‘dire, à peu près homologue à celle dont je, viens 
de parler, en ce sens qu'elle est contraire, mais sans paraitre 
eaucoup plus impérative. 


— 


Le Gouvernement se trouve donc eu présence de deux ten- 
dances, dans cette Assemblée... (interruptions sur certains bancs 
à droite), 

Vous allez voir où je veux en venir et nous serons certaines 
ment d'accord. 

Deux teadances qui présentent un certain mntraste, et dont 
aucune ne peut être considérée comme une man festation de 
la volonté müûrement réfléchie de l'Assemb'ée de traiter direc- 
tement et de régler le problème légal et économique qui se 
pose, se son! donc malifestées ici. 

Mais y a-t1l, au fond, autant d'âprelé qu'on le croit duns ce 
conflit sur l'utilisation de l'alcool comme carburant ? Je pense 
que celle question pourrait être éclairée par des formules que 
je vais indquer et qui sont évidemment simp'istes. 

La premiére est que lincorporation est possible, On nous dit 
bien qu'elle présente des inconvénients du point de vue de 
l'usure des moteurs, mais il est de fait qu'elle a été réaliste 
longtemps avant la guerre Sur une grande échelle et que per- 
sonné n'en a éprouvé une grande surprise. 


M. Jean Legendre. Parfaitement, 
M. Paul Couston, les existent 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Toutefois, il est certain 
que la technique n'a pas dit son dernier mot dans ce domaine. 

Récemment, au cours du débat que j'ai rappelé, on à fait 
avancer le problème. Avec le carburant ternaire ou le super- 
carburant, on obtient mauintenaet, me dit-on, de bons résultats; 
les usagers l'achètent, d'aileurs, à un prix supérieur à celui de 
l'essence ordinaire. 

D'une part, je maintiens cependant ma proposition: lincor- 
poration est possible, D'autre puit, je reliens une autre propo- 
sition également simpliste et réelle: Pinconporaton nest pas 
avantageuse. En effet, elle nous oblige à céder l'alcoo! au prix 
de revient de l'essence, ce qui ruplique qu'elle ne crée aucune 
charge suppémentaire pour les usagers de l'automobile. 

Elle ne fournit done à l'Etat, ou plutôt À Ja régie com- 
mercialé des alcools, elle-même financée par le Trésor, qu'un 
soulagement limité, plus important en ee qui concerne l’écou- 
lement même du stock que du point de vue de là résorption du 
aéticit éventuel. 

En réalité, une des raisons de l'émotion qui a pu être créée, 
du trouble qui a pu s'emparer des Assemblées parlementaires 
à propos de l'idée d'incorporalion, résullait précisément de 
l'erreur consistant à poser un prob'ème comme celui de Fa:cool, 
d'une facon adventice, à propos de la fixation du prix de 
l'essence. 

En effet, à ce moment-lh, la sensilulité générale était fixée 
sur ce prix. On pouvait craindre que toute mesure d'incor- 
poralion n'ait pour conséquence d'augmenter Je prix du carbu 
rant, tandis que l’Assemblée avait le souci de maintenir ce prix, 
afin de ne pas créer de trouble dans l'économie. 

Sur ce point, je m'exprime également avec une parfaite fran- 
chise, même si celle position peut étonner par rapport à 
l'opinim parfois étroite que Fon se fait des conceptions du 
ministère des finances: il ne me parait pas normal de faire 
subventionner l'agriculture francaise, quelle que soit la sollicie 
tude que nous lui portons, par les automobilistes, (Applaudiss 
sements Sur divers bancs.) 

Ce ne serait pas là non plus une solution rationnelle du 
problème. 

Il faut voir les choses en face pour les gérer sainement, 

Il faut reconnaître qu'il n'est pas possible d'annuler notre 
poiilique de l'alcool, de rompre les engagements de l'Elat, de 
mettre dans l'embarras les cullivateurs, d'obl'ger les planteurs 
de betteraves à déplanter leurs champs. 

I faut également admettre qu'il ne sera pas possible d'aug- 
menter indéfiniment la production de Falcoo!. Il faut maintenir 
les données du prob'ème dans des modérées et, pour 
cela, que ies professionne.s acceptent de faire les concessions 
et l'effort de discipline qu'ils ont très justement consentis. 
IL faudra que l'Assemblée nationale vote, quand nous le lui 
présenterons, le projet de loi relatif à la stalilisation des 
contrats. 


Il faut enfin reconnaitre que, dans ces limites mêmes, subsis- 
lera un problème de débouchés, I faudra d'abord chercher 
à développer les débouchés les plus avantageux, non seule- 
men: assuter le plus possible à Ja production betteravitre le 
débouché de l'industrie sucrière, de façon à mettre le pays à 
l'abri des importations, mais, en ce qui concerne le problème 
de l'alcool proprement dit, développer autant que possible les 
débouchés d'utilisation industrielle où d'exportation de l'alcool 
Dour ne was nous trouver dans une situalion anticommerciale, 
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P la mesure où cela sera ntcessaire, il faudra, enfin, 
‘ ennnent recourir à l'incorporation de l'alcool dans le car- 
} dans des conditions telles que, s'il faut subven- 
tort: uilure et « ra la réalité — elle soit subven- 
tion par l'ensemb'e des Français et non pas seuiement par 
le la route et l'industrie de l'automobile. 


M. Henri Roulon. L'accord 


W. le secrétaire d'Etat aux finances. Quelle conclusion pratique 


ÿ a d'abord Ja question de principe. Le Gouvernement 
vous à indiqué, à cet égard, les idées drrectrices de son atti- 
f sa ligne de conduite, 11 y a ensuite les questions tech- 
uques d'application. Pour ecs questions, 1! a fait appel à une 
commission composée de personnaiités compétentes, dont il 
« \ train d'arrêter le choix, 1 faut que dans cette commis- 
sion d'étude figurent des compétences variées et s'expriment, 


je ne voudrais pas dire des partis pris différents mais, dans 
un> shsence générale de parti pris, des opinions qui, si elles 
1 les préjugés, ne refléteraient pas les mêmes. 

composée d'hommes qui puissent diriger leur 


aclon vers un but commun, 


| 


le doit étre 


M. Jean-Raymond Guyon. hicn! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement doit 
done tenir compte de ces études techniques pour agir dans la 
vois que je viens de vous indiquer. Que demaade-t41 à l’Assem- 
ble ? De ne pas limiter son action, étant donné que les prin- 
cipes qu'il vient de vous définir ne comportent aucune atlemte 
ni à la politique agricole qui a été si justement affirmée à 
celte tribune à plusieurs reprises et que mon collègue a pré- 
cste dans un débat précédent, ni au souci évident du Gouver- 
nement d'assurer au mreux et dans les conditions les moins 
on-reuses possib'es la gestion des deniers puiblies. 

Quant à la seule question sensible de ce débat, que, comme 
je le disais tout à ;’heure, je n'ai pas voulu éluder, que 
demande le Gouvernement à propos de l'incorporation de 
l'alcool à l'essence pour la carburation ? De ne pas le priver 
des pnssibilités légales dont il bénéficie actuellement, de ne 
pas détruire un édifice légal qui existe, donc de me pas 
orter atteinte à l'articie du code des contibutions indirectes. 
Î vous demande, en revanche, de ne pas lui donner l'ingonction 
absolue d'appliquer cet article dès demain s’il peut léviter 
ou de l'appaquer plus largement qu'il me serait nécessaire. 
1 pourra douc tenir compte le mjeux possible des perspec- 
tives de gestion d'une régie qui, je le répète, est une régie 
commerciale. 

\insi se présente ce problème débarraest, je crois, des ombres 
ou des commentaires inutiles qui le troublent quelquefois. 

la protection de l'agricullime, qui est à la base de ce pro- 
hléime, ne consiste pas, Ccommie on l'a dit peut-être à tort 
dans un comité atquel on faisait allusion tout à l'heure et 
dont, en géntral, j'estime beaucoup les conclusions, à pro- 
téger des intérêts obscurs. En effet, les intérêts de l’agricul- 
ture francaise apparaissent dans la pleine lumière de votre 
sollicitude et de votre affection. 1 ne doit y avoir aucune 
zone obscure dans ce problème : les intérêts des uns ne doivent 
pas pâtir des intérêts des autres, car ces intérêts sont les 
mêmes, 

le ne me cache pas et je ne vous cache pas que, quelle 
que soit la solution de ce problème, elle risque d'être oné- 
reuse pour l'Etat. x 

Je suis disposé à affronter cetle conséquence, puisque je 
ne peux pas faire autrement. Il serait illusoire de chercher 
à maintenir des finances en équilibre parfait dans un pays où 
la production agricole éerait effondrée et où l’économie serait 
misérable, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


L'Etat ne refuse pas les concours nécessaires. F1 vous deman- 
dera peut-être de les doser, de considérer que, dans la mesure 
où la gestion de lalcool comporte une subvention réelle à 
l'agriculture, il faut en tenir compte comme étañt un des 
avantages donnés à cette branche si précieuse de l’économie 
et que cet avantage ne pourrait pas être indéfiniment mul- 
tiplié, qu'il faut faire un choix et qu'à défaut de pouvoir 
substituer un mode d'encouragement à un autre, il me serait 
as possible de conserver l'un et l'autre. Il entend aussi 
limitée au minimum @tle charge, notamment en melitant au 
point des formules de péréquation, de détaxe et de surlaxe, 
de telle sorte que les différents utilisateurs et les différents 
bénéficiaires participent communément à Ja recherche de 
l'équilibre. 

Le Gouvernement vous demande enfin et d’une façon géné- 
rale de ni laisser les movens de donner la solution la moins 
outreuse possible à ce probième pour lequel, en raison préci- 


sément de son importance, il est disposé à faire les gacri- 
fices nécessaires. 

I n'y à pas lieu ici à romantisme, comme on le disait tout 
à l'heure. Les choses ne sont pas romantiques, elles sont 
quotidiennes. 11 y a lieu de poursuivre chaque jour l'eflurt 
des jours précédents et des années reg er Nous nous 
imaintiendrons dans la voie d’une politique longuement con- 
cue et mûrie, qui a rendu de grands services au pays, mais 
nous entendons l'appliquer, dans les temps que nous traver- 
sans, selon les procédés et dans les conditions qui nous per- 
mettront de diminuer au maximum les charges des finances 
publiques. Etant donné que nous en avons la responsabilité, 
nous vous demandons de nous laisser le choix des moyei 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs à 
droit.) 


M. le président. La discussion générale est close, 

Avant de donner lecture des ordres du jour, je rappelle que 
la conférence des présidents qui a organisé le débat a prevu 
que le vote devait intervenir avant onze heures. 

L'Assemblée n'est pas très en retard et je la félicite d'avoir 
si bien respecté son programme et son horaire, mais j'insiste 
auprès des collègues qui désireront prendre la parole sur les 
ordres du jour ou expliquer leur vote pour qu'ils réduisent 
leur intervention au minimum, car, après le présent débat, 
l'Assemblée devra aborder en deuxième lecture l'examen des 
divers projets ou propositions, 

J'ai reçu deux ordres du jour déposés l’un et l’autre avec 
demande de priorité. 

L'ordre du jour n° 1, présenté par MM. Maton, Pierre Meunier 
et Albert Rigal, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, considérant que les difficultés sou- 
les problèmes de l’alcoo! et du sucre résultent tout 
d’abord des importations massives imposées par le plan Mar- 
shall et les accords annexes, des taxes excessives prélevées à 
la fois sur le vin, le sucre et l'alcool et, d'autre part, de l'insuf- 
fisance du pouvoir d'achat des travailleurs ne leur permettant 
pas en particulier de satisfaire leurs besoins en sucre. 

« Considérant que les petites et moyennes exploitations sont 
sacriliées par une polilique gouvernementale antinationale et 
contraire aux intérêts de l’agriculture française, demande : 

« 1° La dénonciation des accords économiques imposant des 
importations abusives de sucre et de vin; 

« 2° La reconstruction et l'extension de sucreries ; 

.« 3° La diminution du prix de vente du sucre et de l'aicool en 
limitant les bénéfices exagérés des trusts de la sucrerie et de la 
distillerie, en réduisant les taxes fiscales exorbitantes et en 
supprimant la taxe à la production de 13,5 p. 100; 

« 4° Une large utilisation de l'alcool pour les besoins indus- 
triels, agricoles, chimiques, etc. et son incorporation dans les 
carburants dont la détaxation permettra la diminution du prix 
de vente ; A 

« 5° Le retour à l'application des décrets de 1946 et 1948 
garantissant Je juste prix de la betterave ; 

« 6° De ne réduire en aucun cas les emblavements en bette- 
rave par rapport à 1949, 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 

L'ordre du ue n° 2, présenté par MM. Fernand Chevalier, 
J.-R. Guyon, Charpentier, Bocquet, Lalle, Roulon, Toublanc, Del- 
cos et Legendre, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, 

« Conslalant que le régime économique de l'alcool constitue 
l’une des pièces maîtresses de l'économie agricole par le sou- 
tien qu'il apporte à des cultures essentielles à l'équilibre éco- 
nomique du pays; 

« Constatant les heureux résultats obtenus dans le passé par 
la régie commerciale des alcools dont le fonctionnement nor- 
mal à permis de résoudre sans charge pour la collectivité les 
graves crises agricoles qui s'étaient déclenchées entre 1922 et 
1955 ; 

« Considérant en particulier : 

« Que le développement de la motorisation agricole a pour 
effet de rendre disponibles pour de nouvelles cultures, prinei- 
palement dans les meilleures terres productrices, d'importantes 
surfaces qui étaient précédemment consacrées à la production 
de la nourriture des animaux de trait; 

« Que l’assolement de ces surfaces comporte obligatorement 
l'intervention des cultures de plantes sarclées dont la bette- 
rave. 

« Considérant d'autre part: 

« Que la production d'alcool d'origine agricole concourt à 
assurer une certaine sécurité dans l'approvisionnement des 
carburants des tracteurs agricoles, à délaut de laquelle les 
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#3ç0nS culturales, essentiellement saisonnières, pourraient en 
gertaines circonstances, être rendues impossibles. 

Considérant par ailleurs : 

« Que la sécurité dans Ja réalisation des objectifs prévus 
uant- à la produclion de sucre national implique, outre une 
sugmentation de la production d'alcool de mélasse, un certain 

de production betteravière, ce qui conduit inétvitable- 


ment, compte tenu de l'irrégularité des récoltes, à transformer 
gnnuellement en alcoo! un certain tonnage de belteraves, 


Considérant en outre: 

« Que l'assainissement qualificatif du vin par la prestation 
d'alcool vinique et la distillation des vins défectueux conduit à 
une production annuelle d'alcool susceptihie de s'augmenter 
éventuellement de Ja transformation d'excédents irmprévisibles 
qui ne pourraient, à défaut d’autres utilisations, qu'être disüllés 
ou détruits ; 

Que l'écoulement des récoltes de pommes et fruits impose 

e dans le passé une dsüllation importante ; 
iffirme son désir de voir maintenir le régime établi en 1955 


à la suite des accords professionnels sanctionnés par le Parle- 


Résolue à veiller à intégrale des dispositions 
législatives qui constituent le régime économique de l'alcool, 
sauvegarde de l’agriculture française, 

« Demande au Gouvernement de prendre d'urgence toufes 
dispositions pour que la régie commerciale soit réintégrée dane 
son rôle fonctionnel et que Jui soient restitués les moyens 
d'assurer son équilibre financier. En particulier demande l'ap- 
nication de tous les textes formant le statut de l'alcool et, 
se référant notamment à l’ordre du jour adopté par elle, le 
94 février dernier, à l'issue du débat agricole, insiste pour que 
article 6 du code des contributions indiectes soit remis en 
gueur sans délai, dans les conditions prévues par le décret- 
loi du 4 octobre 1929, ceite mesure étant seule de nature à 
assurer, par la libération des stockages suffisante, la transfor- 
mation en temps voulu des matières alcooligènes agricoles 
qui seront produites au cours de la campagne 1459-1951, 

« Invite le Gouvernement à rechercher ja possibilité d’autres 
débouchés susceptibles de concourir à une plus large utilisa- 
tion de l'alcool à des fins autres que la carburation et le charge 
d'étudier, en liaison avec le conseil supérieur des alcools où 
sont repréeentées notamment les activités agricoles et indus- 
trielles intéressées au régime économique de l'alcool, les 
moyens de financement permettant d’écouler le surplue d’al- 
coo! à la carburation sans qu'il n résulte une augmentation 
du prix du carburant pour les usagers; 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. Ruffe, sur les ordres du jour. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Ruffe. Mesdames, messieurs, l'ordre du jour qui 
vous est présenté par le groupe communiste et le groupe de 
l'union des républicains progressietes appelle quelques explica- 
Gions. 

Tout d’abord, nous tenons À préciser qu'il ne saurait s'agir 
pour nous de traiter le problème de l'alcool \séparément des 
autres problèmes agricoles et que les remèdes à y apporter ne 
relèvent pas, à notre avis, des solutions techniques dans le 
cadre desqueiles se sont tenus les interpellateurs et M. le 
éecrétaire d'Etat aux finances, ou de je ne sais quel retour en 
arricre. 

Le mal est beaucoup plus profond que cela. I à sa racine 
dins la crise agricole qui va s'aggravant. (Applaudissements 
ü l'ertrême gauche.) Celle-ci s'insère dans la crise générale 
de votre régime capitaliste. 

Cela est si vrai qu'à cette tribune des problèmes toujours 
Plus angoissants sont évoqués, Hier, c'était le problème du 
bic, aujourd'hui c'est le problème de la betterave. Une très 
vive inquiétude règne au sujet de notre elevage et vous savez 
que les cours du porc se sont effondrés. 


M. Gabriel Valay, maonistre de l'agriculture. Is remontent 
verticalement, 


L M. Bernard Paumier. On en reparlera. C'est comme le prix du 
alt, 


M. Hubert Ruffe. En effet, le Apte du Jait est également 
angoissant, En général, se pose le problème de la mévente des 
produits agricoles et de la cherté des produits industriels 
nécessaires à la bonne marche ‘des exploitations agricoles. 
Cela est si vrai, d’ailleurs, que vos interpellations ne peu- 
vent pas ne pas se faire l'écho de cet état grave dans lequel 
se trouve notre agriculture, de l'inquiétude et du mécontën- 
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M. Alwert Rigal. Tri 
M. Hubert Ruffe. ! 


ne vous à pas d'ailleurs empèchés 
all terme ue "celle on, de vol r orure 


lu jour de 


l:1 


confiance une ponuque quç vous venez 
de critiquer si fortement, 

Or, dans le présent débat, il V a. le voire P rt. £i je puis 
dire, récidive, Les interpellateurs de la majorité et ceux qui 
soutiennent le Gouvernement s'inquiètent, critiquent, condam- 


nent, 
M. Bernard Paumier. Les interpellateurs sont partis d'ailleurs, 
M. Caron, par exemple. 


M. Hubert Ruffe, Nous avons vu M. Bocquet... 
M. Emile Botauet, I! est là, lui 
M. Hubert Ruffe. en défendant sa thèse contre la réduction 


des emblavements, S'’appuyer sur une proposition de résolu- 
tion communiste, ce qui ne l’empêchera pas d'ailleurs, ainsi 
que ses amms, de Voier de nouveau un ordre du jour de 
confiance au Gouvernement dont il critique la politique. 


M. Emile Bocquet. Soyez logique avec vous-même, 
M. Hubert Ruffe. Monsieur Bocquet, si vous éliez logique, 


vous voteriez notre ordre du jour. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. Emile Bocquet. Non ! 


M. Hubert Rutffe. Cela, mesdames et messieurs, porte un 
nom. Cela s'appelle de Ja démagogie. (lires au centre el à 
droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le démagogue, indique le dictionnaire Larousse, est celui qui 
affecte de soutenir les intérêts du peuple pour gagner sa faveur, 
tandis que ses actes sont en contradiction avec ses paroles. 
\Applaudissements à l'extrême qauche. 

Dans la discussion sur les problèmes agricoles, nous cons- 
talons que, d’une manière systématique, on critique Ja poli- 
tique du Gouvernement, parce qu'on ne peut pas faire autre- 
ment, en raison du mécontentement des pavsans., Mais cela 
vous le faites à l'usage de vos départements respectifs; quand 
vous êles ici, vous votez la confiance à la politique gouverne- 
mentale, que vous critiquez. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs, vous donnez l'impression que vous n'avez qu'un 
souci en la circonstance: sauver la face vis-à-vis des produc- 
teurs betleraviers, cependant qu'ici vous allez approuver, par 
vos votes, le Gouvernement qui les écrase et les ruine. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Depuis le débat de politique générale agricols, vous savez 
bien que la situation s’est encore aggravée dans nos carmn- 
pagnes. 

Le Scandale des importations s’amplifie, Dans les deux pre- 
miers mois de 1950, 519.000 tonnes de produits alimentaires, 
dont 30.000 tonnes de viande, ont été rmportées, Et quelles 
sont les perspectives ? 

C'est la commission des affaires étrangères de la chambre 
des représentants, réunie à Washington le 20 mars dernier, 
qui nous jes indique: elle a voté une réduction d'un milliard 
de dollars sur le montant des crédits en esp destinés aux 
pays bénéficiaires du plan Marshall; en mème temps, elle a 
proposé qu'au lieu et place soient fournis aux pays européens, 
au titre du plan Marshall, des surplus américains de produits 
agricoles d’une valeur d'un milliard de dollars, soit 350 mil- 
liards de francs, 

C’est celie subordination de notre agriculture qui explique 
le malthusianisme dont ont fait état, à cette tribune, antique: 
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uns de nos collègues interpellateurs. Et il faut dire que, de ce 
point de vue, le probléme de l'alcool et da sucre, en raison 
des grande intérêts capitalistes qui le dominent, met en cause 
au preroter chef notre ind pendan e nationale. (Applaudisse- 
ments à Ucrtrême qauche.) 

C'est pourquoi, dans notre ordre du jour, nous posons. en 
premier lieu, la question de la défense de notre production 
agricole française en dénonçant tous accords économiques qui 
nous imposent des importations abusives de sucre et de vin, 
en demandant la garantie du juste prix des produits agri- 
Ccoles et de betterave en particulier, en nous élevant contre 
toute réduction des emblavements. 


Par ailleurs, nous demandons que soient crétes les condi- 


tions d'une plus large nsomimation de sucre — en tenant 
Compte du pouvoir d'achat des travailleurs, au relévement 
duquel le Gouvernement s'oppose — et cela en diminuant le 


prix de vente, Nous entendons en’ore que soient créées les 
conditions d'une plus large utilisation de l'alcoof, y compris 
dans le carburant, mais en prenant les dispositions nécessaires 
pour que n'en résulle aucune augmentation du prix de vente 
de ce carburant, 

\insi, suere et alcoo! à meilleur marché, telle est la deuxième 
idée essentielle de notre ordre du jour et qui devrait devenir 
une réalts 

Mais cet objectif ne peut être atteint que par la jimitation 
des bénelices exagerés des trusts de la suererie et de Ja distil- 
lerie, par la réduction des taxes fiscales exorbitantes, enfin par 
la suppression de la laxe à la production, de 13,50 p. 100. 

Ainsi nous demandons que soit défendue notre production 
Nalionale agricole alors que, chaque jour, le Gouvernement Ia 
Lquide davantage, Cette politique gouvernementale écrase, 
ruine, élimine les pelites et moyennes exploitations familiales 
que nous entendons défendre à cette tribune et dans le pays. 
à l'ertrême gauche.) 

Cest 14, d'ailleurs, l'un des points essentiels de l'ordre du 
jour du congrès national de notre parti, dont les travaux com- 
amenceront demain à Gennevilliers, 

Nous demandons que les condiligns d'une large consomma- 
tion de sucre et de l'écoulement de l'alcool soient créées, Or, 
le Gouvernement, je l'ai dit, s'oppose au relévement du pouvoir 
d'achat des travailleurs, maintient et aggrave les charges d'une 
fiscalité écrasante et paralvsante, pratique une politique favo- 
rab'e aux hommes des trusts. 

Messieurs du Gouvernement et vous, mesdames, messieurs 
de la majorité, vous personnifiez de plus en plus le régime de 
la dans l'abondance. 

Le charbon s'accumule sur les carreaux de nos mines, les 
poinmes de terre ont pourri dans les silos et l'on parle déjà 
d'arrachage des vignes. 

y a maintenant trop d'alcool et de betteraves, dites-vous. 
Sans doute parlera-t-on, demain, de dénaturer à nouveau notre 
blé, puisque les Etats-Unis et le Canada mettent Ja haute main 
sur le marché intermational, en particuñer sur celui de l’Alle- 
magne occidentale. 

Puisque mon temps de parole est limité, je terminerai par 
où j'ai commencé. 

La crise agricole domine le problème de l'alcool et la crise 
générae du capitalisme domine l'ensemble. L'impérialisme 
américain, dans le si'lage et sous la sujétion duquel vous vous 
trouvez, ne vuit pas d'autre issue à celte situation que la 
gurrre. 

Consciemment entraînés que vous êtes dans une politique 
qui sacriie l'essentiel de nos ressources aux dépenses mili- 
tuires — celles de la guerre passée, celles de ia sale guerre 
actuelle du Viet-Nam et celles de la guerre que vous preparez 
-- vous ne pouvez plus avoir uue politique conséquente de 
défense des francais, Vous ne pouvez pratiquer — 
vous pretiquez en fait — qu'une politique dé classe et de liqui- 
dation de toutes nos richesses nationales, les unes après les 
autres 

Voila, mesdames, messieurs, le sens que nous avons entendu 
donner à l'ordre du jour que nous vous soumettons et que j'ai 
eu l'honneur de développer. 

Mais la mise en œuvre des dispositions de cet ordre du jour 
ne peut ètre le fait du gouvernement actaël, car elle suppose 
une autre politique que, seul, un gouvernément d'union démo- 
cratique peut appliquer, L'union agissañte des paysans alliés à 
ia classe ouvrivre aura raison de votre néfaste politique, de 
sorte que ce gouvernement d'union démoctatique viendra plus 
vite que vous ne le pensez. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Legendre, 


M. Jean Legendre. M. Couston et M, Peytel ayant apporté, dins 
leurs brèves ioterventions, certaines critiques d'ordre technique 
concernant l’alcool-carburant, je voudrais leur répondre ot 
essayer de les rassurer, en même temps qu'un certain norbre 
de nos coilègues qui partagent la même conviction, abondae 
ment entretenue d'ailleurs par des articles de presse, dans une 
campagne qui, depuis.quelques mois, présente l'alcool-cirhu. 
rant comme une inrovation dangereuse pour l'automobile et 
coûleuse pour l'usager. 

Laissez-moi vous dire que cette campagne à trouvé «on 
aliment dans un rapport présenté, à la demande de la direction 
des carburants, par une comimission mixte comprenant de 
représentants des ingénieurs de l'automobile et des représon. 
iants de l'association des techniciens du pétrole. I faut con. 
naître les sources de celte campagne, ce qui nous permettra 
peut-être, tout à l'heure, d'affirmer qu'elle n'est pas entière. 
ment Jésintéressée. 

Comment se fait-il — je pose la question au Gouvernement 
qu'un organisme officiel comime la direction des carburants, 
qui comple des ingénieurs distingués et compétents, qui dispose 
de bureaux d'étude et a toutes les possibilités de se livrer aux 
expériences nécessaires, ait confié à un organisme privé, dont 
je pourrai douter tout à l'heure de l'indépendance, quand je 
vous aurai dit qui le constitue, le soin de procéder à des études 
et à des expériences ? 

La direction des carburants n'a-t-elle pas, par ce moyen, 
essayé de trouver une couverture pour défendre sa véritable 
position qui est d'hostilité à l'alcool-carburant ? Je l'ai dit: je 
pose la question. J'espère qu'on voudra bien me répondre. 

Quelle est donc cette fameuse commission mixte qui à fourni 
leurs arguments aux adversaires de l'alcool-carburant ? 

Président de la commission: M. Caplan, directeur de Ha Shell; 
secrétaire: M. Durier, de la Shell; membres de la commission: 
M. Prévost, de la Shell; M. Bourgeois, de la société Solex; 
M. Zédet, de la chambre syndicale des carburants de remplace- 
ment; M. Carbonaro. 

Ainsi, la direction des carburants, organisme d'Etat, confie 
le soin d'étudier la question de l'alcool-carburant et de faire 
les expériences aux représentants de la Shell, aux représen- 
tants des trusts pétroliers. 


A l'ertrême gauche. Américains! 


M, Jean Legendre. Lans ces conditions, il était normal que 
les conclusions fussent ce qu'elles ont été. Celle commission 
privée — combien privée! — s'est dans ses conclue 
sions, à l'utilisation de l'alcool-carburant, Mais on à été plus 
loiu: on a abusé de la bonne foi de la presse. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Jean Legendre. C'est ainsi que le journal La Vie des trans- 
ports à déclaré que les conclusions de la commission, présen- 
tées par M. Bourgeois — de la société Solex — avaient été 
volées à l'unanimité, 


M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre une ob.er- 
valion ? 
M. Jean Legendre. Volonliers. 


M. Edouard Moisan. Vous avez cité les noms de six des mern- 
bres de cette commission. 


M. Jean Legendre. Il ÿy en avait d'autres. 
Sur divers bancs. Dites-les! 


M. Edouard Moisan. IL serait très intéressant et très édifinnt 
pour i’Assemblée nationale de les connaître. 


M. Jean Legendre. Ce que je puis affirmer, c'est que la majo- 
rilé des membres de cette commission appartiennent aux trusts 
pétroliers. Et j'entendais simplement réfuter l'argument du 
journal La Vie des transports, selon lequel les conclusions de 
commissiôn avaient été adoptées à l'unanimité, 


M. Paul Couston. Répondez à M. Moisan! 


M. Jean Legendre. je n'ai pas tous les noms des membres 
de la commission. 


M. Paul Couston. Il est singulier que vous n'en ayez que 
quelques-uns. 


M. Jean Legendre. J'ai cité, notamment, les noms du prési- 
dent, du secrétaire et du rapporteur, c'est-à-dire de ceux qui 
ont joué un rôle essentiel et qui sont les représentants des 
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rusts pétroliers. Cela me suffit Roue emporter ma conviction, ses agents et distmbuteurs, et qui répond point par point à 
Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au centre, — toutes les critiques qu'on à adressées à l'alcool-carburant, 
Houvements divers.) démontrant qu'elles éont absolument jusfices, Voici de 
Le journel La Vie des fransports, ai-je dit, a déclaré que les courts extraits de celte ciwculaire: 
sonclueions de celte commission avaient été adopiées à l'una- « L'augmentation en poids du v: trodiit dans le 
nimité, C'est faux et M. Zédet, président de la chambre syndi- cylindre par t hute légere du 
cale des carburants de remplacement, a protesté disant qu'on voir calorique el améliore ce qu'on appel éndement volue 


avait fait état indûment de sa position, Quant à M. Carbonaro, 
:) à voté contre les conclusions de la commiseion. 


M. Michel Peytel. Voulez-vous me permeitre de vou: inter- 
somnre, monsieur Legendre ? 


M. Jean Legendre. Je voué en rie. 


M. le président. Moneïeur Peytel, je vous que d'ètre bref, 
er nous sommes en retard sue l'horaire étabii. 


M. Michel Peytel, Il est trop facile, mons'eur Legendre, d'in- 
terpréter les faits selon ses désirs. 

d’abord, vous n'avez pas indiqué composition totale 
de celte commiesion qui comprenait pour moitié des tehni- 
siens du pétrole et pour moitié des techniciens de l’automobile, 

Ensuite, Vous ne pouvez pas dire que les techniciens de 
Jautomobile sont à priori favorables à j'opéralion que vous 
dénonciez, puisque l'intérêt des constructeurs est de vendre 
e plus de moteurs possible et que, dit-on, l'alcool use les 
moteurs, 

Le rapporteur, M. Bourgeais, appartient à la maison Solex 
qui, c’est bien évident, profiterait de l’utilisation de l'alcool- 
euburant puisqu'elle aurait à régler tous les carburatcurs de 
ea masque. (Exclamalions à l'extrême gauche, — Mouvements 
divers.) 


M. Jean Legendre, Il à voté contre l'utlieation de l'alcool 
comme carburant, 


M. Michel Peytel. En troisième lieu, je voudrais que vous 
précisez la situation de M. Carbonaro. 

Je note enfin que les Sous-commissions de la production 
industrielle auxquelles j'ai fait silusion ont entendu — ainsi 
que nombre d'autres personnes d'ailleurs M. Bourgeois, 
porteur, qui à déclaré devant eies que deux membres de la 
commission mixte avaient voté contre la résolution adoptée. 

H convient de rapporter Jes faïts tels qu'ils sont. 


M. Jean Legendre. Je répète que je m'élevais simplement 
contre l'allégation du journal La Vie des transports, qui à pré- 
tendu que la commission en cause avait accepté à l'unanimité 
lee conclusions de M. Bourgeoie, 


M. Michel Peytel. Cet organe n'est pas le Journal officiel! 


M. Jean Legendre. J'ajoute que cette commission a présenté 
se, conclusions avant même d’avoir le résultat des expériences 
poursuivies par la régie Renaull, dont M. Chevalier noue a 
parlé hier, et qui éont favorables à l'utilisation de l’alcool- 
carburant, 

Mais, en dehors des essais de la régie Penault, d'autres ont 
été poursuivis. 

Sur une Citroën 11 CV, à Montlhiéry, avec de l’essensce alcoo. 
liëée à 50 p. 100, M. Carbonaro a réalisé une diminution de 
eonsommation de 2 p. 100, M. Lenoir, sur une Celtaquatre 
Resault, a obtenu une diminution de consommation de 5 p. 100 
aiee du carburant alcoolisé à 15 p. 100. 


M. Jean Charlot. Cela n'est pas sérieux, 


M. Jean Legendre, Enfin, M. Septembre, du ministère de 
l'agriculture, qui à fait une expérience personnelle sur une 
Citroën 11 CV, a enregistré une diminution de consommation 
de 2 p. 100. 

Ceci démontre que les conclusions des techniciens ne sonk 
pas uniformes, 

Pour ceux de nos collègues qui ne sont pas encore convain- 
eus, je citerai maintenant une circulaire confidentielle, 


M. le président. Je vous nee. monsieur Legendre, que 
vous intervenez sur les ordres du jour et que votre temps de 
parole est limité, 


M. Jean Legendre. Je reste dans le sujet, monsieur le pré- 
eident. Je réponds aux arguments diffusés par la presse et 
que certains de nos collègues ont rapportés iei, 

J'ai en main une circulaire confidentielle qu'une société 
distributrice d'essence, la Strandard française des pétroles — 
eutrement dit La maison Desmarais — adressait en 19965 à tous 


métrique?, 


« Des eccais trés po ] que, du ir 
tanees absolument identiques, p. 
ou, par pi lite à lu iutcur d eue 
viron 2 p. 

Et voici pour la corros on Peviel: maison 
Marais, Sur une vVoilure ayant effretué 95,00) kilomètre \ng 
le mème CarlurGni, 4 nstaté esp ut 

M. Robert Prigent, «secrétaire d'Etat à la présider lu 


conseil, S'agissait-il d'un mélange blibaire où ternui 


M. Jean Legendre. ji s'agissait d'un mélange binaire, essence 
alcool, de ce qu on appelait le éarburant nalional, avant la 
guerre, tai tue à 13 P. i alcoo 

M. Paul Cousion. rigi de votre texte ? 
Emane-t-il de la société Standard d Maison Desmarais 


M. Jean Legendre. De là maison Tiecmaraie, La Standard fran- 


caise des péteoles et 11 maison Desmarais n'ont-clles pas d'ine 
térêts comimune ? 
Je lis Ia tenant 14 cor i=1 L 41 dé 
la maison Deemarais à tous agelite, est inleressanie, 
puisqu'elle Cimine cociété poirotie] 


« Nous avons renesei, avec nn moteur bien étanche et exen pt 
de remontée d'huile, à rouler pendant 25.000 kilometres 
toucher à quoi que ce suit, et lorsque, à titre de simple euro 


gsilé, nous avons enlevé la rnlice . avons trouvé un pot 
de éalamine tellement insignifiant qu'il était inutile de 
céder à un nettoyage, 

« pensons que l'expérience précède 


convVainen de l'inexistence des inconvenients qu'on attribuait 
aux carburants à faille teneur en aleool que des gvan- 
läges qui pourraient résulter de eur emploi. 

« En vous reportant aux indivitions que nous * 
donuées, pourrez influencer votre client: le, tel 
sorte qu'un accroissement sensiine de vos ventes en résultera 
et nous permelira d'absorber l'alcool que la loi nous fait une 
obligation de reprendre, 

« Nous nous € nsi à ja politiq voulu ONE 
Gouvernement pour fendre agricuiture. 

Par conséquent, si certains techniciens du pétrole, qui repré 
sentent, d'ailleurs, des intérêts pétrohers étrangers, sont Oppo- 
sés à l'alcool carburant, d'autres au contraire. qui appartien- 
nent à des sociétés distributrires frapeaises exposent à leur 
clientèle tous les avautiges que peut présenter l'inclusion de 
l'alcool dans l'essence, 

Or, monsieur Je ministre, le vœu que l'Assemblée nation: le 
émet aujourd'hui, tend précisément au renouvellement de Futis 
lisation de l'alcool carburant, L'Assemblée dernande L'applieae 
tion de l’artitle 6 du code des contributions indirectes, dans leg 
conditions antérieures au 4 octobre 1949. 

Nous vous demandons, en somme, d'en revenir au régime 
normal de l'alcool, 

L y à toutefois, monsieur le ministre, entre votre discours et 
notre ordre du jour une certaine différence. Elle concerne l'urs 
gence des solutions, 

L'ordre du jour comporte d'abord le « retour à l'article 6 du 
code des contributions indirectes, » Aux termes de votre dis- 
cours, il ressort, ali contraire, que ce retour doit ètre considéré 
comme la dernière solution, toutes les autres étant épuisées, 

Or, ces solutions ne sont pas exclusives l’une de l'autre, car 
vous £savez très bien qu'en vertu de l'article 6 du code des 
contributions indirectes, le Gouvernement peut fixer, chaque 
mois, le pourcentage d'alcool que les pétroliers devront acheter, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. bon ce que 
Ma proposilion. 


M. Jean Legendre. il ect donc poscible, dés maintenant, ce 
façon prudente, certes, en tenant compte des possibilités 
d'écoulement des stocks, de l'exportation, par exemple, d'appli- 
quer l'article 6 du code des contributions indirectes. 

Pour ce faire, il n'est pas besoin d’une disposition spécine 
de l’Assemblée, 11 n’est pas besoin d’un vote de l'Assemblée, 
H suffit d’un simpie arrêté pris par les ministres des affaires 
économiques et de Ja production industrielle, décrétant que les 
effets de l'arücle 3 du décret-loi du 4 octobre 1999 sont abrogte, 
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Des cet instant, sans qu'il soit besoin — j'y insiste — d'une 
loi nouvelle, l'artirle 6 du code des contributions peut étrm 
applique. 


L'est ce que nous vous demandons de faire, 

L'Ascerubi nanime, à l'exclusion du Comm iniste, 
pe voudra pas de déjuger et, coinme elle vous l'a den lé le 
février der ter, elle vous inv'tera à le faire de nouveau au- 
jourd hui, Laplaudissements à droite et sur ba: 


M. le président. parole M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. rne-sieur<, après l'exposé 
Cotuplel et lumineux du président Jean-avmond Guvon, le 
groupe n'a guère de préciqons nouvelles à apporter 
au terme de ce loug debat. 

Il tient ce} 


pu à déclarer qu'il ne peut pas se résigner à 
une désorgantsation de l'agriculture, qui serait la conséquenre 
d'une restrietion de la production hetteravière, I estime qu'un 
tel désordre n'aurait pour les agriculteurs que des effets extrè- 
! [a les. 

Il demande que soit activement poussée la reconstrurtion des 
susréries et que de: créalions nouveéiles aient lieu dans les 
delais, estinant que la cousommi:lion du sucre peut 
être largement accru 

invite le Gouvernement à envisager tous les débouchés pos- 
sibes qu'offre actuellement la science moderne. Ces déhonrhés 
ont élec suffisamment évoqués hier à la tribune pour qu'il ne 
soit point besoin d'y revenir. 

1 peut v avoir certains inconvénients à l'utilisation de 
l'aicoolcarhburant — l'Assemblée nationale n'est peut-être pas 
qualliée peur des débats d'ordre strictement 
téchuique —— quais les inconvénients qu'une telle utilisation 
peut faure nailre sont, au sens du groupe socialiste, intiniment 
moindres que ceux qui résulleraient pour l'agriculture d'une 
Vérilabie puralrsie. 

Le groupe socialiste, enfin, invite le Gouvernement à ne recou- 
ru à celle utilisalion qu'apies épuisement de toutes les autres 
Soiutions. Toutefois, actuellement, devant Ie poids extrème- 
ment lourd des stocks d'alcool, considère qu'il est néces- 
salre d'appliquer l'article 6 du code des contributions indi- 
rectes, en précisant qu'il y a le plus grand intérèt à étudier les 
eoudilions qui permeltront l'incorporation de l'alcool sans aug- 
meéutation du prix du carburant. 

C'est pour toutes ces raisons. que le groupe socialiste volera 
l'ordre du jour présenté par le président Guyon, M. Fernand 
Chevalier et quel les-uns de nos « (Applaudissements 
à gauche et 5 divers bancs.) 


M. le président. la parole est à M. Fabre. 


M. Alexis Fabre. Mesdames, messieurs, intervenant après de 
nombreux otateurs dans ce débat, au nom d'un certain nombre 
de mes collégues du groupe radteal-socialisle qui représentent 
des départements viticoles et en mon nom personnel, je n'ai 
pas l'intention de développer, à l'heure des explications de 
votes, l'ensemble du problème posé par Ja production de 
l'alcool. Les exposés tres complets, les analvses très détaillées 
qui ont été faites à cette tribune et surtout les déclarations 
très précises de M. le secrétaire d'Etat aux finantes me dis- 
penseront d'un long exposé. 

Je me bornerai à formuler quelques observations générales 
faisant ressortir l'importance de la question posée pour les 
agriroles qui constütuent des facteurs prédomi- 
Qauls dans l'économie nalionale et à préciser, sous l'angle de 
la viiiculture, les raisons pour lesquelles nous estimons indis- 
le maintien des dispositions qui se trouvent dans le 

écret-loi du 30 juillet 1935, lequel est repris dans l'ordre du 
jour de M. Fernand Chevalier, 

Pour souligner l'importance que présente la question en dis- 
Cüssion pour notre économie agricole, je me bornerai à indi- 

uer quelques chiffres qui concernent les trois grandes pro- 

uelions intéressées au régime économique de l'alcoël, €'est- 
à-dire la culture betteravière, la viticulture et la cidriculture. 

J'indique seulement, à ce sujet, pour marquer l'importance 
de cette question, que la culture betteravière occupe 153.000 
agriculteurs répartis sur 27 départements et que, par ailleurs, 
elle commande 49 p. 100 de la récolte de blé du fait de l'asso- 
lement; que la culture de la pomme intéresse 500.000 agricul- 
teurs répartis sur 13 départements, où elle se trouve centra- 
lisée, et sur 7 ou 8 départements en bordure de ces derniers ; 
el qu'entin, on peut évaluer à 1.600.000 le nombre des viticul- 
teurs, en France et en Algérie, qui exploitent 1.700.000 hectares, 
répartis sur plus de 60 départements. 

s'agit done d'une masse importante d'agriculteurs et d'une 
roduchion qui joue indiscutablement un rôle prédominant 
ans l'éconoinie agricole du pays. 


N'est évident, dans ces conditious, qu'il ne faut pas traiter 
la question de l'alcool à la légère et jeter par dessus bord un 
Systeme qui, certes, n'est pas parfait, mais qui représente 
résultat de longs efforts en vue d'éviter des erises graves ot 
tend à créer, entre diverses cultures, une harmonie indisne: | 
sable à l'équilibre économique du pays comme l'ont, 4, 
leurs, souligné jet de nombreux orateurs qui m'ont precéi 

Je ne donte pas que M. le ministre de l'agriculture et M 
secrétaire d'Etat aux finances partagent mon point de vu 

S agissant de la viticulture en particulier, le régime 
l'alcool, tel qu'il à été conçu, constitue la pierre angulaire de 
ce qu'en appelle le statut viticole, indispensable régulat 
d'une produetion auparavant troublée par des crises terrible 

Le régime économique de l'alcool permet, en effet, l'ass:. 
nissement qualitatif et l'assainissement quantitatif du marc 

L'assainissement qualitatif d'abord, par le jeu des prestation: 
viniques qui obligent tous les producteurs de plus de 200 he. 
tolitres, quelle que soit l'importance de la récolte nationale, à 
disuller les lies et les marcs. C'est done l'élément de base 
toute politique de qualité. 

Sur le plan quantitätif ensuite, par le jeu de la distillation 
obligatoire, qui intervient seulement, je crois qu'il est né: 
saire de le souligner, lorsque, par suile d'une récolte excéde 
taire par rapport aux besoins, il est nécessaire de résorber une 
certaine quautité de vin. 

Sans doute, la distiation ne s'impose pas aujourd'hui pui. 
que le marché cst équilibré et que les disponibilités corre.- 
pondent sensiblement aux besoins de 41 consommation. Mi 
savons-nous si demain celle ne s'imposera pas en présences 
d'une récolte pléthoriqne comme ce fut le cas à certaines éno- 
ques et, notamment, en 1933-36 ? 

N'oublions pas qu'à ce moment là, c'est la distillation 
galoire qui à sauvé la vilicuiture du désastre. 

Et c'est aussi la distillation obligatoire, comme on l'a oppor- 
tunément rappelé tout à l'heure, qui à pertmis, pendant 
période 1932-1913, d’écouler Ja produetion de l'Algérie, coupée 
à ce moment-là de la métropole, 

Si gouverner, c'est prévoir, je pense, comme j'ai eu l'ocri- 
sion de le dire lors du débat sur la politique agricole, qu'il 
est du devoir du Gouvernement de veiller à l'intégrité on 
statut viticole et à son complément nécessaire, le régime €oo- 
nomique de F'aleoal, 

D'ici peu de temps, peut-être, nous serons en présence 
crise de surproduction vilicole, le potentiel de produetivite 
d'avant la guerre se trouvant dès à présent atteint, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, la viliculture réclame 
par Ja voix de ses représentants, Ja restauration pleine et 
entière du régime de l'alcoo!, régime qui à été, sur des paint. 
esseñtiels, déformé et mutilé, il faut Le dire, par l'intervention 
de j'Etat, 

La viticulture vous demande notamment : 

1° Le maintien des contingents; 

2° Le maintien des reports de ces contingents d'une 
à l'autre; 

3° Le rétablissement de l'équilibre financier de la Régie 
commerciale des alcools — afin que celle-ci puisse jauer son 
rôle stabilisateur — et, partant, la restauration de Ja caiss 
annexe de la viticulture. 

Le compte spécial a été, en effet, créé pour résorber les 
excédents et financer les arrachages, et la décision de suppre-- 
sion prenoncée en septembre 1940 doit être rapportée au plus 
tôt. 

Je ne saurais clore et examen du rôle fonetionnel du régime 
de l'alcool à l'égard de la viticulture saus marquer, pour tous 
ceux qui ne connaissent pas les arcanes de ces dispositionx. 
qu'il ne s’agit pas, en l'occurrence, comme beaucoup d'esprits 
ignorants l'imaginent, d'une solntion paressense, d'un 
effort de discipline objective qui représente de lourds sacri- 
fices pour les viticulteurs, 

Ces dispositions sont, en effet, la contrepartie d'arrachages 
volontaires destinés à maintenir la production dans la limite 
des contingents alloués à la viticulture. Il y a là un sacrifice 
qu'il faut souligner. 

La distillation est, en second lieu, fixée en fonction des 
récoltes individuelles et du rendement à l'hectare. Elle repre- 
sente done un effort remarquable de discipline collective. 

En troisième lieu, il faut remarquer que la distillation cous- 
titue une véritable pénalisation, car elle est loin d'être ren- 
table pour le producteur. 

Eofin, il faut observer qu'il ne s'agit pas là d'un débouché 
normal, si j'ose dire, mais d'une solution extrème, puisque 
des compensations ont été prévues et que l'on peut remplacer, 
par exemple, les prestations obligatoires de vin par des expor- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU ft AVRIL 1950 


2779 


tations de moûts de vins et de vins, par des livraisons de 
vin à l’armée, par des livraisons de moûts, pour les besoins 
alimentaires, etc. 

Je sais bien que l'on soutient, parfois, que le régime cons- 
titue ainsi une charge financière pour le pays. Mais c'est 
encore une erreur qu'il faut dénoncer. 

Sur le plan financier, le régime économique de l'alcool n'a 
donné lieu à aucun déboire aussi longtemps qu'il a fonctionné 
normalement dans le cadre des lois et décrets qui l'ont orga- 
nisé. 

Non seulement la régie commerciale à fonctionné pendant de 
nombreuses années Sans rien demander au ‘Trésor, mais elle 
a aussi, parfois, servi de caisse de réserve à celui-ci et parfois 
de saisse de subvenlion. 

Elle a servi de caisse de réserve. L'Etat a, en effet, puis, 
comme on l’a rappelé, dans la caisse des alcools, à plusieurs 
reprises: en 1932, ce fut un prélèvement de 700 miihons de 
francs; en 1945, un prélèvement de 1.300 milhons de francs; 
depuis 1947, enfin, le prélèvement s'est élevé à 3 milliards de 
francs par an, environ. 

La régie a aussi servi de caisse de compensation, ne l'ou- 

lions pas, puisque certains alcools sont vendus à des prix 
réduits, très inférieurs au prix de revient. 

Enfin, il est nécessaire de faire observer que Ja régie n'est 
as en déficit réel, comme on l'a prétendu, mais simplement 
en déficit fictif, puisque les avances du Trésor ont servi à 
l'achat d’alcools qui sont en stock et représentent done une 
valeur réelle. 

Sur le plan financier, donc, tout rentrera dans l’ordre si le 
régime de 1935 est restauré dans son principe et dans son 
mécanisme, si l'Etat ne triche plus, ne mutile plus par des 
interventions intempestives Je foncuonnement normal de ja 
régie commerciale des alcools. 

L'Etat doit, sans plus tarder, à notre sens, restiluer À ja 
régie ses resources propres, dont on vous a donné le détail 
— et notamment regarder le prix de cession aux utilisateure; 
le coefficient de majoration restant très 11-dessous du niveau 
moyen actuel des prix — et, par silleurs, diminuer concur- 
remment les charges fiscales. En effet, s'il v a une majoration 
du prix final par rapport à 1959, il est juste de faire obecrver 
que celle-ci ne provient pas du prix de cession proprement dit, 
mais uniquement de l'augmentation des charges fiscales, pro- 
cédé déplorable, non seulement parce qu'il soustrait au eer- 
vice une partie importante de ses ressources, mais encore parce 
que l’abus de la fiscalité rend la fraude pavante et tend, de ce 
fait même, à l’intensifier. 

En conclusion, on peut dire que le régime n'a jamais cons- 
titué, sur je plan financier, une charge pour FEtat, lant qu'il 
a fonctionné régulièrement, Comn'e, par ailleurs, et cela n'est 
disculé par personne ici, il a rendu sur le plan économique des 
services incontestabies dans le passé, et doit jouer un rôle 
sans contredit utile et même nécessaire dans le présent et l'ave- 
nir, il est indispensable de le restaurer dans ses dispositions 
ne ge afin qu'il puisse jouer pleinement son rôle fonc- 
ionnel, 


Nous avons, avec plaisir, entendn sur 6e point les déclara- 
tions de M. le secrétaire d'Etat aux finances disant qu'il n'était 
pas question de détruire Je régime économique de l'alcool. 


Nous voterons done l’ordre du jeux présenté par M. Fernand 
Chevalier et certaine de ses collègues parce qu'il invite le Gou- 
vernement à maintenir le régime de l'alcool dans ses dispo- 
sions essentielles, définies par le déeret-loi du 3 juillet 1995. 
et aussi parce qu'il précise qu'il faut Jui rendre, dans Ja mesure 
où elles lui ont été enlevées, toutes ses prérogatives et toutes 
ses ressources, seules susceplibies, à notre sens, d'assurer 
l'indispensable équilibre financier de la régie. 


Pour mes collègues et pour mo: qui représentons des dépar- . 


tements viticoles qui ont connu de grandes crises dans le passé 
proche et lointain, c'est le seul moyen le résoudre lee graves 
problèmes que poe actuellement lPaceumulation des stocks 
d'alcool mais aussi de sauvegarder l'avenir d'une production 
agricole qui demeure la base essenticile de Ja prospérité natio- 
nale et de l'équilibre eocial du paye. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


., M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que les deux ordres 
du jour dont j'ai donné lecture ont été, tous deux, dépoeés avec 
demande de priorité. 

Je vais done consulter l’Assemblée sur la demande de prio- 
rité concernant le premier ordre du jour déposé, c'est-à-dire 
celui de MM. Maton, Pierre Meunier et Albert Rigal. 


MM. Albert Maton et Mubert Rufle. Nous demandons le écru- 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la priorité 
demandée pour l'iwdre du jour déposé par MM. Maton, Pierre 
Meunier el Albert Rigal. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue............ 200 
Pour l'adoplion........... 180 
109 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, la priorité est accordte à l'ordre du jour 
présenté par MM. Fernand Chevalier, J.-R, Guyon, Champenlier, 
Bocquet, Lalle, Rouion, Toublanc, Delcos et Legendre, et nous 
abordons la discussion au fond de eet ordre du jour. 

MM. Couston et Robert Schmidt ont présente un amendement 
tendant à rédiger comme suit Ja fin de l'avant-dernier alinéa 
de cet ordre du jour: 

« Demande que Particle 6 ne soil remis en exercice que sur 
avis d’une commission constituée de membres de la comimis- 
sion de la production industrielle, de membres de la commis- 
sion de l'agriculture et de techniciens désignés par le Gouver- 
nement, » 


La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. 1! nous semble que la mise en exercice de 
l’article 6 du code des contribulions indirectes intervenant 


d'une manière un peu légère présenterail des inconvénients 


extrémement graves, 

Ces inconvénients seraient réduits dans d'importantes pro- 
portions si l’on confiait à certains membres de Ja commission 
de la production industrielle et de la commission de l'agricul- 
ture et à des techniciens désignés par le Gouvernement le soin 
d'établir les conditions de mise en excreice dudit arlicle 6. 

En effet, il ressort de ce débat que, pour nombre de nos 
collègues, l'alcool est un élément ordinaire, alors que nous 
sommes quelques-uns à prétendre qu'il constitue simplement 
un élément de surplus et ne doit être considéré qu'au delà 
d'un certain nombre de productons: bellerave, vin ou cidre. 

C'est pourquoi, si l’on doit mettre en exercice l’article 6 du 
code des contributions indirectes, du moins faut-il le faire avec 
le maximum d'attention et de mesure, Or, je ne sache pas qu'il 
y ait de meilleur moyen d'atürer Faltention et d'apporter la 
mesure nécessaire que de confier le soin de préciser les condi- 
tions de mise en exercice de cet article à un certain nombre 
de membres de commissions qui, es qualités — quelques-uns 
l'ont prouvé dans ce débat — sont plus capables que d'autres 
de traiter ces questions, en même temps qu'à des techniciens 
dont le choix serait laissé à l'appréciation du Gouvernement, 

Je pense que nous aurions là un supplément de garanties, 

C'est pourquoi j'insiste très vivement pour que l’Assemblée 
adopte mon amendement. 


M. le président. La pärole est à M. Legendre, contre l'amen- 
dement. 


M. Jean Legendre. Mesdaines, messieurs, je voterai contre 
l'amendement et je veux en deux mots en dire les raisons. 

Nous devons écouler, d'ici la fin de l’année, tout au moins 
d'ici le dernier trimestre de celle annte, trois millions d'hec- 
tolitres d'alcool. Le problème est par conséquent urgent. 

Nous estimons que c’est dès maintenant qu'il faut revenir 
à l'application de l'arlicle 6 du code des contributions indi- 
rectes, si nous ne voulons pas que les bacs soient encore pleins 
au moment où arrivera l'alcool de la prochaine récolte. 

On nous propose Ja nomination d'une commission. Or, nous 
savons avec quelle lenteur travaillent les commissions, C'est 
ainsi que les travaux de la commission d'enquête sur le vin 
n’ont pas duré moins de trois ans. 


M. Paul Couston. Cela n'a rien de commun! 


M. Jean Legendre. Nous craignons que la constitution d'uné 
telle commission ne retarde de plusieurs mois l'application 
de l’article 6 du code des contributions indirectes, L'office des 
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alcools aloi dans l'impossibilité d'écouler son stock Par conséquent, nous allons voler maintenant le dernier 
avant la prochaine récolte. < alinéa de l'orttre du jour, en donnant à notre vote le sex 

C'est ; nm pour laquelle nous voterons contre l'amende- que je viens d'indiquer, 
ment. M. l2 président. Puisque vous allez voter le dernier alnt, 

1S votr + > Cor in ? 
M. Raoul Calas. L'amendement nt de pétrole! pourriez vous relirer votre demande de scrutin 
: M. Pierre Meunier. Nous préférons que Je vote ait I: 

M. le president, je x d'abord mettre aux voix les mots: cruti 

« Et repoussant loute addition », en faisant remarquer que leur 
HE pli ÉQUIVAUT à UI vote contre l'amendement de M. le président. Je mets aux voix la seconde partie de l'or tre 
M. Lo du jour. 

Je mets aux voix les mots: « Et repoussant toute addition ». Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom (à 

Ces 9 mis aux voir, Sont adoplés. groupe communiste. 

Le serutin est ouvert, 

M. le président, 11 n'y a donc pas lieu de statuer sur l'amen- a" 
dement de M. Couston. (Les voles sont rerueillis.) 

Je vais maatenant mettre aux voix l'ordre du jour. M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


M, Pierre Meunier. Je demande la parole. 


M. le président. là parole est à M. Meunier, 


M. Pierre Meunier. Je dermande le vote par division, afin 
que l'Assemblée soil appelée à se prononcer spécialement sur 


l'alinéa commençant par les mots: « Invite Je Gouvernement 
à rechercher la possibilité d'autres débouchés... ». 

Nous voterons pas la première partie de l’ordre du jour. 
Par co nous voterons le dernier alinéa. Ceci n'implique 
d'ailleur lement que nous accordions notre confiance au 


bouvernement, Nous ne l'avons jamais fait et nous n'enten- 


dons pa- le faire davantage aujourd'hui, loin de là. Nous ne 
pensons pos qu'il en soit digne, pas plus pour le problème 


de que pou les autres. 


Cepe t, nous voterons le dernier alinéa de l'ordre du jour 
de M. Chevalier et de ses collègues, parce qu'il correspond à 
une partie de l'ordre du jour que nous avions nous-mêmes 


déposé, 


M. le président. La dix sion étant demandée, je mets aux voix, 


la premiere partie de l'ordre du jour de M. Fernand Chevalier 
et plussurs de ses collègues, jusqu'aux mots: « Invite le Gou- 
vernement à rechercher. » exclus. 


cpreure à Main levée est déclarée douteuse par Le 
bureau. 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
doute. 


Plusieurs voir. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix, par scrutin, la première 
partie de l’ordre du jour de M. Fernand Chevalier et piusieurs 
de ses coliegues, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont rer werltis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
résullat du dépouillement du 


M. le président. Voici le 


scrutin). 


Nombre des 538 
Majorité 270 


Pour 332 
Contre 206 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Je vais consulter maintenant l'Assemblée sur la seconde 
artie de l’ordre du jour, c'est-à-dire à partir des mots: « Invite 
Gouvernement... », 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Nous demandons un scrutin public. Je 
me permets d'expliquer en quelques mots ndtre vote. 


Tout à l'heure, une erreur s’est produite quand nous avons 
demandé le vote par division. En réalité, nous voulions que 
l'Assemblée fût appelée à se prononcer spécialement sur la 
parte de l'ordre du jour commencant par les mots: « Demande 
su Gouverreinent de prendre d'urgence... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sr. 
tin : 
Nombre des 589 
Majorité 295 


Pour l’adoption........... 589 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Je mets aux voix l'ensemble de l’ordre du jour de M. Fernand 
Chevalier et plusieurs de ses collègues, 


M. Hubert Ruffe, Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble de l'ordre du jour, mis aux voir, est adopté.) 


REPARTITION PROVISOIRE DES CREBGITS 
OUVERTS SUR L'EXERCICE 1950 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du agé appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi parlant une nouvelle répar- 
lilion provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et rela- 
tif à diverses dispositions d'ordre financier (n° 9698), 

La parole est à M. Abelin, rapporteur suppléant de la com- 
mission des finances. 


M. Pierre Abeïin, rapporteur Suppléant, La commission des 
finances à exarminé l'avis du Conseil de la République sur le 
projet de loi portant une nouvelle répartition provisoire des 
crédits ouverts sur l’exercice 1950, 

Voici les observations formulées et les votes émis par la corm- 
mission des finances. 

Celle-ci vous propose la disjonction de l'article 5 bis nouveau 
introduit par le Conseil de la République. 


Le texte du Conseil de la République visait à augmenter }e 
plalond des prèts d'équipement rural qui peuvent être conse:- 
tis aux communes. Or, sur la proposition de M. Pflimin, 
la commission des finances a introduit dans le projet de loi sur 
les investissements, un article disposant que le montant des 
prêts que la caisse nationale de crédit agricole est autorisée à 
consentir, an vertu du décret-loi du 17 juin 1938, aux con- 
munes et syndicals de communes pour des travaux d'équipe- 
ar rural, sera porté de 5 millions de francs à 15 millions de 
rancs. 


Le Conseil de la République a donc prévu, dans une loi por- 
tant répartition de crédits provisoires, une disposition que votre 
commission des finances a proposée à l’Assemblée d'inclure 
dans la loi sur les investissements. 11 est de toute évidene 
beaucoup plus normal que la ju ge élevant le plafond des 
prêts figure dans la loi sur Îles investissements, puisqu'il 
s'agit d'équipement. 


Nous ne pouvons donc suivre le Conseil de la République, 
et il est même difficile de comprendre pourquoi celui-ci a jus 
utile d'insérer dans le présent texte cet article 5 bis mouve: .. 


Pour l'article 11, la commission des finances vous propose Le 
reprendre le texte adopte par l’Assemblée nationale en premitre 
lecture et ainsi rédigé: « Sont abrogées les dispositions pre-- 
crites par le deuxième alinéa de l'article 11 de la loi m° 49-161! 
du 31 décembre 1949 ». 
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n s'agit 2 rep tant que le budget d'équipement de la 
défense nationale ne sera pas voté, que des acquisitions 
pilières ou des constructions immobilières puissent avoir lieu. 

Par l'article 11 bis, l'Assembl“e nationale, suivant les pro- 
«citions de la commission des finances, avait établi une double 
Fitation. Elle avait prévu que le rétabliscement des crédits 
serait opéré que pour les receltes effectivement recouvrées 
au cours de l’année 1950, dans la limite de 50 p. 100 des sommes 
recupérées et d’un maximum absolu de 6 miiliards de franes. 

Le Conseil de la République a écarté la première limilation, 
« contentant de maintenir la deuxième, à savoir le montant 
maximum de 6 milliards de francs. 

La commission des finances de l'Assemblée à estimé qu'il 

convepait de maintenir la double limitation, c'est-à-dire Je 
maxmum de 59 p. 100 des sommes récupérées et le tnaximum 
milliards de francs. 
En effet, la disposition figurant à l'article 11 bis à un carac- 
tre dérogatoire du droit commun, puisque, en régle générale, 
lorsqu'il a aliénätion Ge biens immobiliers de biens 
meubles, le produit des ventes doit figurer dans les recettes 
diverses du budget. 

Li commission &es finances admet que :e produit des ventes 
juisse, à concurrence de 50 p. 100, majorer les credits afférents 
à 1 défense nationale, mais déclare s’en tenir à ce pourcentage. 

Le Gouvernement dira sans doute, à ce sujet, quelles sont 
ces intentions et dans quelle mesure il approuve la décision 
de la commission des finances, 

Pour les articles 17, 18 et 19, le Conseil de la République 
a repris les textes du Gouvernement, Il s'agit du financement 
des allocations familiales agricoles par Fétablissement d'une 
axe additionnelle à !a taxe à lachat. L'Assemblée, suivant 
eu cela Sa commission des finances, avait jugé que loute dispo- 
gition de Caractère fiscal devait faire l'objet d'un examen ulté- 
rieur et que, dans le court laps de temps qui Jui étail imparti 
pour la discussion du projet de loi n° 4698, elle ne pouvait 
discuter un texte de ce caractère. 


ne 


ut 


M. Bernard Paumier. C'élait logique. 


M. le rapporteur suppiéant. Le Conseil de la République en a 
juge différemment. IL a estimé que le déficit des allocations 
familiales agricoles qui, en définitive, incombe au Trésor publie, 
elut trop important, depuis ;a suppression de Ja taxe spéciale 
sur les céréales, pour ajourner la décision sur ce point à plu- 
sieurs semaines, 

Pour sa part, la commission des finances de l’Assembiée. 


M. Bernard Paumier. [a majorité ! 


M. le rapporteur suppléant. ...la majorité de la commission 
des finances à pensé qne le Conseil de la République avait 
adopté une pesition réaliste. 

Il convient d'éviter que le déficit, qui est évalué présente- 
mien, à un chiffre situé entre 1.200 et 1.500 millions par mois, 
pusse se maintenir pendant plusieurs semaines encore. 


Aucune proposition autre que celle qui figure au projet gou- 
vernermental n'a été soumise à Ja commission des finances 
depuis trois mois. 

La taxe additionnelle de 1 100 à la taxe à l'achat peut 
présenter des inconvénients. Elle rompt l'harmonie du système 
eu vigueur jusqu'à maintenant, ‘On peut eraindre que, 
d'autre part, l'évaluation à dix-huit milliards du produit pré- 
visible de sette taxe ne soit optimiste et que la totalité n'en 
Suit pas eneaissée par le Trésor, Ce sont là des critiques subs- 


lantieiies, 


Un peut dire enfin que la taxe additionnelle à la taxe à 
l'achat ‘ne procurera pas des ressources suffisantes, dans Ja 
nesure où les salariés de l'agriculture et les exploitants eux- 
mêmes demandent la parité avec les bénéficiaires du régime 


généra 

Nous pourrons donc être conduits, d'ici peu de temps, à modi- 
fier le régime des allocations familiales agricoles de facon à .en- 
ire vers la parité. C’est là nn problème très sérieux. Mais quand 
ON à passé en revue les objections qui peuvent être adressées 
au projet gouvernemental, on a le sentiment — c’est ce qu'a 
Compris la majorité de la cemmission des finances — qu'il 
‘lt préférable de voter un texte déja longuement étudié, 
Concernant une taxe de substitution, plutôt que de ne voter 
«ucun texte et de laisser le déficit s'aggraver. 


Ces observations valent pour les articles 17, 18 et 19. 


J'en arrive maintenant à l'artice 22. Le Conseil de la Répu- 
l''ique a rélabli cet article qui avait été disjoint par l'Assem- 
ble nationale en première lecture. 
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La commission des finances vous propose de confirmer 
disonetion de ces disp iSilions qui ont déjà été incinses par 
l'Assemblée nationale dans la loi concernant la reconstruction. 
IL parait anormal de voter le même texte à quinze jours 


d'intervalle. Nous trouvons une anomaïie semhable à celte 
je je signalais à l’article 5 bis, pour la quest 


d'équipement rural aux commumes, 
Telles sont les diverses propositio } VOUS umet la com- 
mission des finances. (Très bien! très 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passat à d n des 
articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de passe 1 la dis on des 
articles.) 

M. le président. Je vais apreler l'Assemblée : ] 
sur les conclusions de COMMISSION portant 

la République. 


pal le Conse]ll de 


bis. ] 
M. le président. La commission propose de disjoindre l'arlele 


5 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et al 
COHCU : 

« Art. 5 bis. — Le dernier alinéa de l'article 17 de la lui n° 4S- 
460 du 21 mars 1948, modifié par l’article 40 de la loi n° 49-519 
du 8 mars 1919 est abrogé et rerpplaré pur les dispositions sui- 
van£les : 

« Le montant de ces prêts ne pourra pas dépasser quinre mil- 
lions de francs par commune intéressée à l'exécution des tra- 
Vaux ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


{ le 


(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. En conséquence, l'article 5 bis e<t di joint, 
[Article 11.1] 

MK. le président. La coummission propose, pour Fartcle 1{, de 
rejeter le texle amendé par le Conseil de la République el de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11. — Sant abrogées les dispositions prescrites par le 
deuxième alinéa de l'article 11 de la loi n° 49-1641 du 1 décem- 
bre 1949, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 11, aindi rédigé, 


(L'article 11, ainsi rédigé, mus aux voir, cest adopté.) 
[Artiele 11 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la hi 
et de reprendre le texte volé par l'Assemblée natirrue en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

Art. 119 bis. — — Pendant l’année 1959, l'alicnation, effec- 


tuée par l'intermédiaire de l'administration des doraines, des 
immeubies militaires ou des fortifications déclassées, des mate- 
riels et approvisionnements qui ne sont pas indispensables à la 


vie de l’armée ou non susceptibles d'u 
actuelle, donne lieu à rétablissement de crédits au profit du 
ministère de la défense naïiona'e. 

« Il en est de même de fontes les cessio le hi 
qui seront faites .par le ministère de la 
une autre administration. 

« IL — Le rétabiissement des erédts n'est opéré que pour 
les receltes effectivement recouvrées au cours de Fan 
dans la double limite de 50 p. 100 des sommes réeupérces et 
d’un maximum absolu de 6 milliards de franes, sans préju- 
dice des dispositions ayant trait aux cessions donnant Heu, dans 
le cadre des textes en vigueur, à rétablissement de crédits au 
profit de l'administration cédante. 

« Dans le cas d’aliénations, les recelles seront constatées et 
les crédis correspondants ouverts mensuellement suivant la 
procédure des fonds de concours pour dépenses d'intéret pubiie, 

« HI. — Les sommes rattachées ou rétablies au budget de Ja 
défense nationale, en application des dispositions ci-dessus, 
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devront être employées exclusivement à des fabrications ou à 
des achats de matériel à l'exclusion de toute construction immo- 
bilicre. 

« IV, Avant toute 
centrale de contrôle 
consultée sur l'opportunité de l'opération envisagée, 


commission 
devra ètre 


d'immeubles, Ja 


aliénati 
des opérations 
Le ministre de la défense nationale adressera chique tri- 
mestre aux commissions des finances des Assemblées parlemen- 
taires un état justificatif des ventes et cessions effectuées ef 
de l'emploi qui aura été fait de leur produit, » 
M. Degoutte a présenté un amendement tendant à reprendre 
article, le texte du Conseil de la République ainsi 


pour cel 

«a Art. 11 bis. ] Pendant 1 innée 1950, l'aliénati effec- 
tuée par l'intermédiaire de l'administration des domaines, des 
immeubles militaires ou des fortiticalions déclasstes, des maté- 
riels et approvisionnements qui ne sont pas indispensables à 
Ja vie de l'armée leur 
forme actuelle, donne lieu à rétablissement de crédits au profit 
du ministère de la défense nationale. 

en esi de méme de toutes les cessions 
iministére de la défense nationale à une 


ou non cuscentib'es d'utilieation sous 


de biens mobiliers 


qui seront faites par le 
autre administration, 
« I Le rétablissement des crédits n'est opéré que pour les 


recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 1930 dans 
Ja limite d'un maximum de G milliards de francs, sans préju- 
dice des dispositions avant trait aux cessions donnant lieu, 
dans le cadre des textes en vigueur, à rétablissement de crédits 
au profit de l'administration cédante, 

« Dans le cas d'aliénalion, les recettes seront constatées et 
les crédis correspondants ouverts mensuellement suivant Ja 
procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

« Les sormmes rattachées où rétablies au budget de la 
défense nationale, en ipplieation des dispositions ci-dessus, 
devront être emr'ovées exelnsivement à des fabrications ou à 
des achats de l' u-ton de toute construction immo- 
biière, 

IV, — Avant toute aliénation d'immeubles, la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilitres devra être 
consultée sur l'opportunité de l'opération envisagée. 

« Le ministre de la défense nationale adressera chaque tri- 
metre aux commissions des finances des Assemblées parlemen- 
fhaires un état justificatif des ventes et cessions effectuées et de 
l'emploi qui aura été fait de leur produit, » 


à ext 


La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte, Les raisons pour lesquelles je demande 
à l'Assemblée de reprendre le texte voté par le Conseil de la 
République ressortent en quelque sorte de l'exposé que vient 
de faire M. le rapporteur, Ce dernier nous a précisé qu'un 
plafond de 6 milliards demeurait de toute façon et que les 
äliénations en question ne pouvaient ef ètre reportétes à un 
autre chapitre au delà de ce plafond H a émis la crainte 
que l’on pourrait éventuel'ement faire bénéficier du montant 
tota! des produits des ventes certaines administrations, mais 
ce montant peut parfaitement dépasser 6 milliards et, dans 
ces conditions, sa crainte n'est pas fondée. 

D'autre part, je fais remarquer que si nous adoptions les 
suggestions de la commission des finances, nous irilons peut- 
être à l'encontre des intérêts de certaines administrations, car 
on empêcherait la cession d'immeubles à des services, en par- 
ticulier ceux de l'éducation nationale, qui en ont particuliè- 
rement besoin. 


Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de ne pas suivre 
sa commission des finances et de reprendre le texte du Conseil 
de l1 République. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 


forces armées. 


M. Raymond Laurent, secrétaire d'Etat aux forces armées. 
En appuyant l'amendement de M. Degoutte, le Gouvernement 
appelle l'attention de l'Assemblée sur un point de droit et sur 
une question de fait, à propos du texte limitant À 50 p. 100 
du produit des aliénations et cessions les sommes qui pourraient 
être rétablies au budget de la défense nationale. 


En droit, tout d'abord, cette limitation apparaît pour la pre- 
mitre fois dans la législation budgétaire. On ne la retrouve, 
en effet, ni dans l'article 72 de la loi du 19 décembre 1926, 
ni, plus récemment, dans l'article 55 de la loi du 7 octobre 
1946, Il à été admis, dans les deux cas, que le produit des 
ventes devait accroître, en totalité, le montant des dotations 
budgétaires de la défense nationale, 


Cette dérogation exceptionnelle, je le reconnais, aux régles 
traditionnelles de la comptabilité publique, à cependant 
précédents et le Gouvernement demande que lAssenllie 
veuille bien en tenir compte. 

En fait, cette disposition, dont l'amendement de M. Desoutis 
demande le rétablissement, se justitie par des considérations 
qui gardent toute leur valeur, car elle incite les services à 
se défaire des biens en excédent et elle permet le rajeur 
ment du matériel. 

Enfin, lorsque le plafond des dépenses militaires pour h 
défense nationale au budget de 1950 a été fixé à 280 milliards 
de franes, il avait été nettement stipulé que cette somme serait 
majorée du produit des altëénations et cessions à concurrence 
de 6 milliards de francs. 

Ainsi, les 2SG milliards de francs demandés par Ja défense 
nationale comportaient en quelque sorte impérieusement Les 
G imilliards de francs correspondant aux aliénations et cession. 
sinon je n'hésite pas à dire que nos budgets militaires vont 
se trouver dangereusement déséquilibrés. 


A l'extrême gauche. W faut arrêter la guerre au Vict-Nam. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. Le Gouvernernscnt 
ne peut donc qu'approuver l'amendement présenté par 
M. begoutte et. comme j'ai cru comprendre — je l'en remer- 
cie-— que le rapporteur de la commission des finances s'en 
remet à In sagesse de l'Assemblée, le Gouvernement demande 
un scrulia sur cet amendement. 

M. le président. La est à M. Guesdon, rapporteur 


spécia!. 


parole 


M. Raymond-Alexandre Guesdor, rapporteur spécial. Apres 
les déclarations de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, je 
serai extrèmement bref. Je rappelle à l'Assemblée que c'est 
sur mon initiative, en tant que rapporteur du budget de l'ar- 
mée, que l’Assemblée avait introduit ce texte, qui constituuil 
l'article 9 de Ja loi des crédits militaires, dans le projet que 
nous exXaminous maintenant, en deuxième lecture. I s'agissait 
de gagner du temps, car je me souviens que, l'an passé, les 
crédits amsi débloqués n'ont pu être utilisés par la défense 
nationale qu’en fin d'exercice. 

D'ailleurs, it est un argument qui n'a pas élé invoqué. C'est 
le seul, étant doané l'heure, que je me pemettrai d'exposer 
à l'Assemblée: il y à un intérêt économique évident à suppri- 
mer cette barrière de 50 p. 100, alors qu'existe déjà la Limite 
des G milliards, 

En effet, si nous maintenions cette exigence, je crains fort que 
l'administration do la défense nationale ne conserve des 
immeubles, des biens non utilisés, improductifs et coûteux, 
alurs que leur réalisation permettrait de lutter un peu plus 
contre le chômage, puisque les produits de ces réalisations 
doivent servir uniquement à augmenter le potentiel de l'armée, 
à permettre des commandes. 


Dans ces conditions, je m'associe entièrement à l’amende- 
ment présenté par M. Degoutte. 


M. Félix Garcia. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, contre l'amen- 
dement. 


M. Félix Garcia. Le groupe communiste ne votera pas l’amen- 
dement soutenu par M. Degoutte, en quelque sorte au nom du 
Gouvernement. 


Nous lisons dans le rapport de la commission des finance:, 
présenté par M. Barangé, rapporteur général, que « la procédure 
prévue par cet article déroge aux règles traditionnelles de ja 
comptabilité publique et présente un caractère exceptionnel ». 


Nous constatons donc que cette procédure est utilisée excep- 
tionnellement, parce que l'on a besoin absolument d'argent 
pour mener une politique de guerre, contre laquelle nous ne 
cesserons de nous élever ici. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées a dit que le budget 
de la défense nationale risquait de se trouver en déficit. Si 
vous voulez qu'il ne soit pas en déficit, rapatriez le corps exp‘- 
ditionnaire du Viet-Nam, arrêtez votre politique de préparation 
à la guerre. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Nous constatons que vous en êtes réduits à faire flèche de 
tout bois pour alimenter votre budget militaire et que vous en 
arrivez vous-mêmes à déroger aux règles traditionnelles de là 
comptabilité publique. Cela montre la dégénérescence et la déli- 
quescence des institutions dont vous vous réclamez. C'est la 
raison pour laquelle nous voterons, nous, contre cet amende- 


ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Je mets 
Degoutte. 
Le Gouvernement demande le scruün. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


aux voix l'amendement de 


M. le président. Personne ne dernande plus à voter 9... 

Le serutin est clos. . 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrubn: 
Majorité absolue......... 

Pour l'adoption........... 421 


nationale à adopté. 


le 17.] 


M. le président. La commission gropose &'aceepler le texte de 
l'article 17 nouveau introduit par le Conseil de la République. 
texte est ainsi conçu: 

Art, 47. — La taxe prévue à l'alinéa 3° de l'article 3 de Ja Jai 
validée du 8 février 1942 portant institution d'un fonds national 
ce colidarité agricole, modifié par l’article 26 de la loi dn 27 avril 
jus portant ouverture et annulation de crédite sur l'exerrice 
1046, est supprimée en tant qu'elle porte sur le blé et le 
geigle. » 

lersonne ne demande la parole 
Je mets'aux voix l'article 17. 


L'article 47, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 48.] 


M. le président. La commission propose d'accepler le texte 
e l'article 18 nouveau introduit par le Conseil de la République. 

ce texte est ainsi coneu: 

art, 48. — Il est institué au profit du budget annexe des 
geestations familiales agricoles, une taxe spéciale de”1 p. 100 
pæcue sur les produits agricoles en addition à la taxe visée à 
l'article 36-35° du code des taxes sur le chiffre d'affaires. Les 
conditions générales d'assiette et de perception, les pénalités 
et les princ.pes contentieux applicables à Ja taxe epéciale sont 
ceux qui sont prévus en matière de laxe sur les transactions. 

Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
premier jour du mois qui suivra celui de la publication de Ja 
rrécente Toi. » 

MM. Paumier et Tourtaud ont présenté un amendement {en- 
dant à reprendre la disjonction p#ononcée, en premictre lecture, 
par l'Assemblée nationale, du texte du Gouvernement adopté 
zar le Conseil de Ja République. 

La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Mc-daine<, messieurs, notre amene- 
ment, qui tend à disjoindre les articles 18 et 19 du projet de loi 
1 discussion revêt, à notre avis, une grande importance. 

En effet. en fin de session, le Gouvernement .et sa majorité 
esavent de faire voter à la sauvette des dispositions qui vont 
gngulièrement augmenter le coût de la vie. 

Si vous suivez l'avis du Conseil de la République, repris hier 
soir par la majorité de la commission &es. finances, vous allez 
insütuer une nouvelle taxe de {! p. 400 qui sera perçue sur tous 
‘s produits agricoles en supplément de la taxe à l'achat visée 
à l'article %6-3° du code des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Cette nouvelle taxe doit rapporter 18 milliards de francs que 
payeront les consommateurs ou que supporteront les paysans, 
tomime certains commissaires ont bien voulu le reconnaitré hier 
SON, 

La majorité radicale— R, P. F. du Conseil de Ja République — 
Conseil qui prétendait ne pas voter d'impôts supplémentaires 
lors de la discussion du budget — propose done une nouvelle 
charge fiscale supplémentaire qui doit rapporter 18 milliards de 
francs, Quelle contradiction! Ou plutôt, quelle démagogie ! 

Je tiens à souligner d'ailleurs Ja ténacité du Gouvernement 
quand il s'agit de défendre une mauvaise cause, en l’occurrence 
l'augmentation des charges fiscales indirectes déjà si lourdes, 
afin, <omme le rappelait tout à l'heure notre ami Garcia, de 
pouvoir disposer pour sa politique de guerre de crédits tou- 
Jours plus élevés. 

Dès je 22 novembre 1989. en effet, dans un projet de loi spé- 
cial portant le numéro 8424, le Gouvernement essayait de f 


adopter une taxe de ce : 
demandes répétées de M. Abeln, de come 
mission des finances refusait de prendre en considération la 
demande du rapporteur et du Gouvernement, Elle estimait 


deux reprises, malgré les 


notamment que celle ques \ devrait être examinfe à fond 
los de la discussion du badgcet des allocations familiales 
agricoles. 

Or, ces jours derniers, le 29 mars, dans son grojet de Joi 
tendant à une nouvelle répartition provisuire 4 ledits onveris 
sur l'exercice 10% et vrelalif à diverses dispositions d'ordre 
financier, le Gouvernement reprenait da les articles 47, 1: 
et 14 \iegralsmens ses pro] re] es par là 
Cu! il 1011 S 

Quelques jours après, r la troicième f n, 
app: pat M. Baranet euI il, 
jet, repoussait ces dispositions 

Elle les repoussait pour deux raisons essentielles : 

Première raison: il s'agit d'une répartition de crédits et non 
une rcforine du system lorations fan rricoles, 


Denxieme raison: les discussions « OS 


sions compétentes de la fanulle et de l'agriculture ne sont pas 
envore saisies des textes qu'on veut nous faire voler tres rapi- 
dement aujourd'hui. La commission de l'agriculture examine 
en ce moment l'ensemble de la question. 

Alors, pourquoi suivre d'une manière aussi Lätive l'avis du 


Conseil de la République 

M. Abelin prétendaitæhier que l'avis du Conseil de la Répu- 
blique semblait particulièrement autorisé et compétent du fait, 
a-t-il dit, que cette Assembite est formée de Mais de 
quels ruraux s'agit-il ? 


uillent la terre avec les bras 


M. Félix Garcia. De ceux qui tra 
des autres ! 
M. Auguste Tourtaud. \oire 


Assemblée nationale, émanation 


du suffrage universel, comprend, elle aussi, des ruraux, Vous 
le savez bien, monsieur Abelin, Rien d'étonnant, par consé- 
quent, que vous ayez rencvoniré l'opposition de nos amis 
Paumier et Garcia, hier, à da commission de linances, 


laquelle finalement à adopté, malgré nos argument 
Conseil de la République par 25 voix contre 14 


l'avis du 


C'est une question grave, une question sérieuse, que celle 
que nous discutons en ce moment. Son importance ne nous 
avait pas échappé, puisque, dès le 18 octobre 149, avant 
méme que le Gouvernement ne s'en souciät, nous faistons con- 


naître, dans un texte portant le n° 8223, nos propositions rela- 


tives à la réforme qui, évidemment, s'impose, du système des 


allocations familiale agri oles, 

Nous demandions à l'article 1% que le taux moven des coti- 
sations fût maintenu au niveau de celui de 1948 et que les aseue 
jettis dont l'exploitation accuse un revenu cadastral initial infé- 
rieur à 1.000 francs bénéficient d'un abattement de 30 p. 109 


sur le taux de leur cotisa 


ion, 


A l'article 2, nous prévovions que, chaque année. le montant 
de la subvention de l'Etat aux hudgets annexes des prestations 
familiales agricoles s'élèverait au minimum au quieme du 


budget total. 

A l'article 3, nous demandions des s pour les 
paysans âgés de 65 ans exploitant personnellement, san: 
cours. de main-d'œuvre salariée, à condition qu'ils aient 
deux enfants jusqu'à l'âge de 14 ans. 

Nous demandions aussi, pour remédier à un éclat de fait qui 
gêne beaucoup les bénéficiaires de ces allocations, que les di- 
verses sommes perçues par le ministre des finances fussent 
régulièrement versées aux caisses départementaies, de facon 
que ces dernières puissent payer normalement et sans retard 
les avants droit. 

Enfin, et c’est peut-être un point que l’Assemblée à sous-es- 
timé, nous demandions que les personnes qui ne tirent pas 
leurs ressources d’un travail salarié ne pussent prétendre au 
bénéfice des prestations familiales dans le cas où elles seraient 
assujetties à la surtaxe progressive pour un revenu net global 
supérieur à 500.000 francs. 

Ces propositions sont actuellement examinées par la com. 
mission de l’agriculture, Un rapport a été présenté le 28 mars 
par notre collégue Madeleine Boutard sur la proposition de 
loi déposée par notre ami Waldeck Rochet, 

Voici les points sur lesquels la commission de l'agriculture 
doit se prononcer: 

1° Parité des allocations entre exploitants agricoles et sals- 
nés. 

2° Abattement de 30 p. 100 des cotisations versées par les 
petits exploitants; æette proposition reprend celle que j'ai 
citée tont à l'heure. 
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Fxonérith ment d ] les petits qui.ne serait d'ailleurs pas sans précédent. Nous risquon. 
cuit teurs àcés d ) voir se produire en ce qui s'était déjà produit 

Rétablissement d'u contri- c'est-à-dire de voir les caisses départementa'es hors 
buer au fi AT d'assurer le payement des prestations, 

Versement 2 a rrés de fanylle de On vient nous dire que la so'ution qui nous est prop : 
l'indetn \ \ été mauvaise parce qu'elle établit une taxe, et Dieu suit que 
versée et du sommes {ous convaincus que l'établissement d'une 
sente des inconvénients, Encore faut-il observer qu'il 

| d'une substitution, s'agit de remplacer la taxe Sur Je 
Lo: r RAD jan | pesait sur les seuls consommateurs de gain par une {à 
l'achat à assiette plus large pesant sur un cerlain | 
accorde consommations dont certaines ne sont pas, comme Le pa 
Soir eh on Republique premitre nécessité, | 

(it AH Même si l’on se place sur le terrain, où nous nous p 

qu soit à tution est heureuse, car il y avait quelque paradoxe à 

centrer sur les consommateurs de pain une charge ext; 
indirects nou qui seront supportés par les con- ment lourde, Mieux vaut sans aucun doute la répartit 
ou dont, prete, pavsans ferout Les germent. 
fra endari! uricole On vous demande | 
dé voter barge fi plémentaire de 18 mil- M. Antenin Cros. Vous le nil. 

nent 4 M. Félix Garcia. Il est possib'e d'arrêter immédiate la 

‘ säle œucrre d'fndochine cl de rapalrier le Corps expéditi il 

iivez la vous allez M. Pierre Pflimlin. Sins doute M. Tourtind trou 
À ion d de la vie sans à l'heure des solutions qu'il a cherchées, selon un rit 
wi de la miser: TETE n'ont erlaines établi, en Indochine, 

catégories sociales, je veux parler des vieux travailleurs, et Mais nous nous p'acons dans le cadre des possibilités 
üliss s chômeurs de leurs sentes, Nous ne pensons pas qu'on puisse relenir une sol 

Vous avez done Je cho x entre la solution proposée par le qui soit de nalure à compromettre un équilibre financier au: 
Conseil de la Répubiique et la vôtre qui établit plus de justice 185 populations rurales sont au moins aussi aftachés qui 
el plus d'équite, les autres Francais. 

le révete | H verte, Au nom le la com- M 
or Pirot. Jeur de ndez pas.Je VIS 


intervenin dans quelques semaines, 


qu'une décision pourrait ne 
Alors, faisons tout pour qu'e lle intervienne le plus tot possihie, 


jouais ne laissez pa Assenilice s'engager dans une voie 
qui Vu imtlilurds de fiscales nou- 
voiles, 

Des subvent sont mossibles. Nous les réclumons, Je rap- 
qu t Iles ont 1956 et l'elles ont ete su 
es par M. l'hil ministre des finances socialiste, les 


29 décembre 1946 et 25 juin 194% 
Les subventions 
l'ordre de 10 mblent amplement justitices,. 
D'abord, elles permettront de faire une situalion plus favo- 
parle trop souvent dans cette 


at qui serie! de 


| 
| 111 


rable aux guiliéax raraux, on 
A la de-ertion des inpigues, 
quittent chaqu Calnpagrnes, Voila done une exce- 


lente occasion de nons prononcer en faveur des familles rurales, 


iwtilles gens 


Eusuite elles permettront d'exonérer les Vieux paysans, dans 

les conditions que j'ai indiquées tout à l'heure. Nous estimons 

que res ne doivent pas retomber sur l'ensemble 

des allocataires, mais elles dotvent ètre prises en charge par 

l'Etat. 

Enfin, dans le cadre votre politique actuéle qu'est-ce que 
46 milliards pour Les prestations fannitaies agricoles alors que 
vous consacrez des centaines de milliards à la préparalion de 
la guerre ? Au risque d'indisposer certains de nos collègues, 
ous ne cesserons de répéter — M. Garcia l'a indiqué encore 
tout à l'heure — : rapatriez le corps expéditionnaire d'Indo- 
chine; vous trouverez ainsi de quoi suhventionner le budget 
des prestations familiales agricoles et équiper le pars. 

Aussi, pour conclure et ne pas retenir plus Jlonglemps 
l'attention de l'Assemblée sur ce problème, nous vous deman- 
dons de repousser l'avis du Conseil de la République et de 
voter notre amendement, Nous demandons un scrulin. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche) 

M. le président, la piole est à M, Pflimlin. 

M. Pierre Pflimlin. chers collègues, l'argumentation que 
nous venous d'entendre ne nous a point convaincus, Nous nous 
trouvons devant un problème dont M. le rapporteur a souligné 
tout à l'heure la gravité et l'urgenre. 

Le budget des allocations familiales agricoles se trouve actuel- 
lement en deticit. 

La taxe sur le blé n'est plus perçue depuis un cerlain nombre 
de mois et la taxe par laquelle il convient de la rempriacer na 
pas encore été établie. 

Cela se traduit par une perte de recettes que M. le rapporteur 
évaluait à juste titre à environ milliard et detui par Imois. 

Nous allons done, si l'on n'avise pas nmédiatement, vêrs 
une crise de trésorerie grave des allocations familiales agricoles 


M. Auguste Tourtaud, Mc 
rompre ? 


permeltez-Vous de vous 


M. Pierre Pflimlin. L'hioure e<t tardive et nous vous 
écoulé avec beauconp d'intérêt, I n'est pas nécessaire 
dans l'immédiat nous vous cntendions encore. 


M. Auguste Tourtaud. fait-it que c'était Pan 
la commission des finances jusqu'à hier soir? Elle s'est 
noncée dans ce sons trois fois en quarante-huit heures d'i 
vale. 

M. Pierre Pflimlin, La commission des finances à cons 
à juste titre qu'il y avail un problème urgent et qu'il cons. 
nait de faire échapper nos populations rurales à un douh! 
risque, celui de <e trouver devant des caisses incapables dl 
surer le payement des prestations où la nécessité d'accroit 
le taux des cotisations pour assurer l'équilibre financier, Parn 
toutes les solutions possibles, celle qui nous est proposée 
la seule qui soit réalisable, la seule qui, en l'état actuel des 
choses, soit raisonnable. | 

Nous avons cependant une réserve à formuler, et c'est 
tout à celle réserve que je voudrais attribuer de l'import 
au nom du groupe du mouvement républicain populaire. 

Déjà, M. le rapporteur à tout à l'heure indiqué que si la com 
mission des finances, dans sa majorité, a décidé de propo- 
ser à l’Assemblée l'adoption du texte du Gouvernement, c'e: 
afin de parer au plus pressé, afin que cesse cette perte de 
recettes mensuelle de 1.500 milions de francs. 

Mais le problème des allocations familiales agricoles, de leur 
consistance et de leur équilibre financier, n'est pas pour autant 
résolu, Il se pose un certain nombre de questions auxquele;, 
pour notre part, nous attachons la plus grande importance. 

IL convient d'établir enfin la parité des prestations au pro 
fit des salariés agricoles. 


M. Félix Garcia. Vous auriez pu le proposer quand vous ét 4 
ministre, 


M. Pierre Pflimlin. 1] convient de franchir une étape vers à 
parité des prestations au profit des exploitations agricoles. 

D'autre part, cette double exigence de justice ne pourra p33 
être satisfaite sans que se pose à nouveau un problème finir 
cier. Nous examinerons ce problème lorsque, dans peu de 
semaines, la commission des finances, puis l'Assemblée natio- 
nale, procéderont à l'examen du budget annexe des allow 
tions familiales agricoles. 

Nous nous réservons de prendre alors position pour la pari® 
des prestations au profit des salariés et pour un achemine- 
ment vers la parilé des prestations des exploitants agricoles. 

Nous aurons, bien sûr, à prendre aussi nos responsabilités eu 
ce qui concerne le problème du financement, La mesure qu'om 
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nous propose aujourd'hui n'est que provisoire. Elle.ne règle 
pas l'ensemble du problème, Elle met les allocations familiales 
agricoles à l'abri d'une crise de trésorerie menaçante. 

Nous aurons l'occasion plus tard de nous prononcer sur 
l'ensemble du problème et nous espérons que le Parlement 
le tranchera dans un sens conforme à la justice. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pau- 
et Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, jrésentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande plus à voler 2. 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulia: 


Nombre des valanis.............,........ 589 
Pour 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’articie 18, 

(L'article mis aux voir, est adopté) 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose d'accepler le fexte 
de 'arlive 19 nouveau introduit par le Conseil de Ja Républi- 
que. 

Ce texte est ainsi conçu: 

a Art, 19, — L'article 36 de la loi n° 49-946 du 16 juillet 
1949 portant création d'un budget annexe des prestations fami- 
liales agricokes et fixation de ce budget pour l'exercice 1949 
est abrogé à compter du {% jacvier 1950, » 

MM. Paumier et Tourtaud ont déposé un amendement ten- 
dant à reprendre la disjonction de l'article 19 prononcte, en 
première lecture, par l’Assemblée nationale, du texte du Gou- 
vernement adopté par le Conseil de la République. 

Cet amendement n'est sans doute pas maintenu, après le 
rejet du précédent ? 


M. Auguste Tourtaud. : le Maintenons, 


- M, le président, La parole est à M. Garcia, pour défenire 
l'amendement. 


M. Félix Garcia. Cet amendement n'est pas du tout la con- 
séquence du précédent, Je voudrais d'ailleurs proliter de ce 
que j'ai la parole pour contesler les arguments qu'a tout à 
l'heure énoncés M. Pilimkn et que les rigueurs du règlement 
aous ont empêchés de présenter sur Larticle 18. 

En méme temps, je Soutiendrai l'amendement que nous 
venons de déposer sur l'artic'e 19, 

M. Pflimlin (Sourires) à indiqué en subs'ance que ce qui jus- 
tifiait une augméntatiou des taxes dont l'ensemble du peup'e va 
souffrir. 

Cela vous fait rire ? Je romprends que vous vous réjouissiez 
d'accabler encore le fardeau qui pèse sur le peuple. Nous 
n'avons, nous, aucune envie d'en rire. 

M. Pflimlin a signalé qu'il y avait une crise de trésorerie et 
qu'il était nécessaire d'y parer. 

Vous auriez peut-être pa y penser plus tôt et réformer le 
système en présentant un projet d'ensemble qui aurait repris 
toute la question du budget des alocations familiales, 

Nous avons déposé, nous, dès le mois d’oclobre une propo- 

silion de loi. 
. Si le Gouvernemeut s'était préocenpé de la question — vous 
êliez encore ministre à l'époque — il vous aurait été possible, 
Sinon de vous rallier enticrement à notre proposition de loi, 
du moins de présenter de votre cofé un projet, Vous ne l'avez 
pas fait. 

Vous nous dites aussi qu'il faut aller très vite et procurer 
absolument des ressource, aux casses afin qu'elles puissent 
continuer à assurer le payement des prestations, 

Mais l'Etat. pourrait par des avances aux caisses — ]2 pro- 
pédé a déjà £té eniplove dans beäueoup de domaines et il 


est absolument légal — leur ttre er leur tn 
rérie, et ces avances Seraient remboursées par la aprè 
la réalisation de la réforme d eunble du budget dd 
tions familiales 

Vous nous avez déclaré enco ju s'agit À 1 
subsütution de taxe, Il ne s'agit pas se nent de cela, € 


i 
menterait pas l'ensemble de là charge qui pèse eur les 
Consommateurs, 
Or, s'il à substitution, c'est dans le sens l'une 
Vation, puisque c'est 1S milliards de plus qui vont ètre 
dés aux consommateurs. 
Vous nous avez parlé, monsieur Pflimlin, de la parité, de la 


réforme nécessaire du régime deg : farmiliales, C 
la partie démagogique de la question, si je puis dire, car il 


y a longtemps que les agriculteurs ont réviamé cette pa: 

Lorsque vous étiez ministre, vous n'avez rien fait pour la 
leur donner et vous êtes mal p'icè pour la réclamer aujour- 
d'hui. 


Votre politique consiste à pare: au plus pressé, À 1 ucher 
les trous. Votre vaisseau fait eau de toutes parts et vous rourez 
comme des rats boucher tous les trous. (fires à l'érlrême 
gauche.) Parce que vous avez absolument besoin d'argent p 
volre politique de guerre, voue en arrivez à aggraver la sit 


our 


Lui 


ion, car l'article 19 supprime 3 vuilliards provenant de la taxe 


à la production de la viande, qui sont retirés du budget des 
allocations familiales pour être jetés dans le gouffre de vatre 
politique de guerre et seront coinpensés par la taxe que vous 
avez votée à l'article 18. 

Vous dites que vous voulez aller vite et narer au plus pressé. 
Quant à nous, nous vous proposons de supprimer les vacances 
de l’Assemblée. Nous n'avons pas besoin de vacances au 
moment où tant de problèmes sa pésent, et pendant ce temps 
nous pourrions discute n!loca- 
ons famili 03: (A pplaudissi à l'extrême gauche.) 


r ensemble hu des 


M. René-Jean Schmitt. Vous avez fat perdre des 
ecmaines avec vos discussions sans fin. 


M. le président, parole est À M. Pflimlin. 


M. Pierre Pfimlin. Je ne veux pas revenir sur le fond du 
problème, mais M. Garcia m'a inis en eause, en prononçant 
d'ailleurs mon nom d'une facon qui a semblé un peu sineu- 
lière. | 


M. Félix Garcia. Je m'en excun:e, Je prononce comme on a 
coutume de le faire dans nos régions du Midi. 


Cela n'a rien d'offensant pour vous. 
M. Paul Couston. C'est d'ail'eurs ce qui nous faisait rire. 


M. Pierre Pflimlin, Bref, j'indijue à M. Garcia qu'il a sans 

doute Gublié, pour nous reprocher de n'avoir rien fait poue la 
parité des prestations, que dès janvier 19:8 et sur la proposi- 
tion du Gouvernement, l'Assemblée avait voté la parité de pres- 
tations en faveur des salariés de l'agrienlture, C'eet une étape 
qu'il convient tout de même de rarpeler, car celle a une cer- 
taine importance. 
. H'est vrai que plus tard, et pour des raisons sur lesquellea 
je ne veux pas revenir, il n’a pas été possible d'accorder 
immédiatement aux salariés de bénéfice des indemnités men- 
suelles de 650 et 1.000 francs. 


M. Hilaire Perdon. nt! Il y à deux ans que cela 
ure. 


M. Pierre Pflimlin.,Tout à l'heure, au nom du groupe du 
mouvement républicain Kicrrhe j'ai exprimé des réserves et 
je tiens à préciser, pour donner des apaisemenuts à M. Garcia, 
que nous Cnvisageons notamment, lors du vote du budget de 
1950, qu'on parachève, pour les allocations familiales agricoles, 
l'œuvre déjà entreprise il y a deux ans avec l'accord de l'AS. 
semblée nationale et qu'on réalise pleinement la parité. 


M. Hilaire Perdon. [c: crédits ne sont pas prévus dans la 
budge*. 


M. Pierre Pflimlin, Vous rn'empèchez de donner des apai- 
sermnénts à M. Garcia. Avez plus d’'égards pour votre collègue, 
qui désire certainement les entendre, 


Mme Francine Lefebvre. I!3 ne sont pas démocrates! 


M. Hilaire Perdon., sont des mencanges et nan des 
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M. Pierre Pflimlin. Je disais donc que la parité que nous 
avous elablie 1 y à deux ans. 


M. Félix Garcia. ]1 y à deux ans, c'est nous qui vous l'avons 
arrache. 

M. Pierre Pflimiin, et qui fut momentanément compromise 
par les difficultés que nous avons connues — c'est le sens 
des réserves que nous avons formulées tout à l'heure — doit 
ttre retablie, et je suis convaincu qu'après ces Vacances que 
M. Garcia offre de supprimer, et qui ont cependant aussi leur 
utilité, nous serons tous d'accord pour la réaliser, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. la commission des finances re- 
pousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pau- 
mier et Tourtaud, repoussé par la commission. 


Mme Francine Lefebvre. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis éaisi d'une demande de écrutin, 
ge sentéce au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le serulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants. 601 


Pour l'adoption 180 


421 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix l'article 19. 
(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 22.] 

M. le président. La commission propose de rejeter, pour 
l'article 22, le texte adopté par le Conseil de la République et 
de reprendre la disjonction prononcée par l'Assemblée natio- 
male en premitre lecture. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, esl adoptée.) 


M. le président. L'article 22 est donc disjoint, 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Gaston Auguet. Le groupe <ommuniste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi mis aux voir, est adopté.) 


SITUATION DES FONCTIONNAIRES ET AUXIHLIAIRES 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence, en deuxfème lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi concernant les condi- 
tions de rémunération et les avantages divers accordés aux 
fonctionnaires en service dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunjon. 

La parole est à M. Rabier, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 


M. Maurice Rabier, rapporteur, Je propose à l’Assemblée de 
sser immédiatement à l'examen des amendements praposés 
Ler le Conseil de la République. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. C'saire, (Applaudissements à l'extrême gauche, — Mouve- 
ments divers sur les autres bancs.) 


M. Aimé Césaire, Mesdames, mescieurs, rassurez-Vons, « je 
monte à la tr'hune, ce n'est pas pour faire un long discoure 
c'est parce qu'on y est plus à l'aise pour parler. | 

J'ai quelques observations à présentæ sur les modifi- tions 
apportées à notre texte par le Conesil de République, Por 
gagner du temps, je les ai groupées, et j'en aurai terminé très 
rapidement, 

Ma première observatien portera sur la majoration qui reme 
place l'indemnité de recrutement. Le Conseil de la Répul:.que 
a voulu fixer celte majoration à 2 p. 100 au minimum. En com. 
mission, nous avons suivi notre rapporteur et avons voté ‘contre 
celte modification, parce que ce mot « MINIMUM » nous à paru 
dangereux, dans la mesure où il pourrait étre interprétée conmne 
une possibililé laissée au Gouvernement d'attribuer des 154% 
rations Variables selon les catégories. 

Autrement dit, le Gouvernement pourrait demain prendre un 
décret disant par exemple qu'un instituteur martiniquas ou 
ruadeloupéen — comme par hasard — touchera une indemnité 

e 25 p. 109 et qu'un magistrat d'or.gine métropolita ne — 
comme par hasard — touchera une indemnité de 3% ou de 
40 p. 100. 

Par conséquent, nous voterons contre ce texte dangereux. 

Sur article 5, je fais la même remarque, Nous sommes opnc« 
sés à l'institution de mutuelles dans les départements d'outre- 
mer, Depuis plus de deux ans, on nous parle de mutuciles, et 
jamais elles n'ont été mises sur pied. I n’y à aucune rucon 
de penser que le Gouvernement va faire maintenant ce qu'il a 
différé jusqu'à présent. 

ll existe une caisse de sécurité sociale, il suffit de la faire 
fonctionner, pour le plus grand bien, non seulement des forc- 
tionnaires, mais encore des auxiliaires et des ouvriers. 

Telles sont les remarques que je voulais présenter eur jes 
articles modifiés par le Conseil de la République. Comme vous 
le voyez, j'ai été bref. 

Cependant, je ne voudrais pas laisser se terminer le d‘bat 
sans souligner, à propos de l'article 4, non modifié, celui-la, 
par le Conseil de la République, l'atüilude prise par le Gouvir- 
nement. 

H s’agit des prestations familiales. Nous voulions faire pré- 
ciser que les taux el le régime des prestations familiales 
seraient les mêmes dans les départements d’outre-mer que dans 
la métropole. 

Le Gouvernement a accepté l'assimilation des taux, mais à 
refusé l'assimilation des régimes. 

C'est là une iniquité que les fonctionnaires des départements 
d'outre-mer n’accepteront pas, et nous ajoutons que l'argument 
fourpi par le Gouvernement au Conseil de Ja République set 
inadmissible, 


Le représentant du Gouvernement à déciaré: Ne modifiez pas 
le régime; continuez à appliquer à ces populations les sipula- 
tions du code de la famille, stipulations qui ne prévoient pas 
l'attribution de primes de maternité autres que Ja prime de 
première maissance. Et pourquoi ? Parce qu'il y a trop d'enfant, 
nous dit le Gouvernement, dans les départements d'outre-mer. 


M. Edmond Ginestet. C'est un seandale! 


M. Aimé Césaire. j'ai bien compre, Maïthus n'est pas 
A revit de manière très inattendue sons les traits « éruerpéis- 
tes » de M. de Tingury. 


M. Edmond Ginestet, C'est du racisme ! 


M. Aimé Césaire. Pour ma part, c'est la première fos que 
un mioisire affirmer qu'il à trop d'habitants dans 
‘Union française, à moins que vous ne vouliez dire autre 
chose, à savoir qu'il y à trop d'hommes d'un certain type 
déterminé, d'une certaine race, ce qui serait encore beaucoup 
plus grave. 


M. Lionel de Tinguy, secretaire d'Etat aux finame:s aus 
affaires économiques. Je n'ai rien dit de pareil, J'ai l'impression 
ou bien que vous avez été mal infoœæmé ou bien que !|e compte 
rendu qui est entre vos mains est inexact, Quoi qu'il en soit, je 
n'ai jamais prétendu, ce qui serait, du reste, absurde, qu'il pui 
y avoir trop de Français en quelque gartie de la France que 28 


it. 


M. Aimé Césaire. C'est bien ce que je pense. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Par conséquent, je pense que, cette reclificat on étant 
faite, vous allez Interrompré votre développement sur se point 
qui, au surplus, ne correspond plus aux questions actuellsment 
en discussion. 


LA 
1 
3 
| 
À 
22. 1 
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M. Aimé Césaire. Je suis heureux de celle mise au point. 
J! etait bon en tout cas que la éhose ait été soulignée et re.evée. 

Cependant, monsieur le secrétaire d'Etat, je ne vous abhan- 
doune pas pour autant, 

En eifet, vous avez fat une déclaration très révélatrice. 
Comme Mme Devaud vous faisait remarquer, au Conseil de la 
République, qu’en refusant d'étendre le tégime d'août 1936 aux 
fuuctionnaires détachés dans les d partements d'outre-mer, vous 
n'encouragiez pas les fonctionnaires mélropolilains à s'expatriet 
aux Antilles et à la Guyane, vous avez répondu qu'il y aurait 
hien de ce fait pour les fonctionnaires qui S'expatrient un 
manque à gagner, mais que celui-ci était compensé, et volon- 
tairement, par le coefficient familial affecté à la prime d'instal- 
Jation et de départ, dont ne hénéficient que ces seuis fonction- 
paires. 

Cela signifie qu'un métropolitain en fonction ià-bas ne paye 
rien et qu'en délinitive la perte n'est subie que par les 
fonctionnaires d'origine marliniquaise, guadeloupéenne ou 
guvanaise. Cela est incontestable, et je vous renvoie au compte 
rendu analytique des débats du Conseil de la République. 

Autrement dit, par un biais, le ministre trouve Je moyen 
d'introduire une distinction entre les fonctionnaires, distinetion 
qui ne peut être, que M. Tinguy le veuille ou non, qualifiée 
que de raciale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur le dépulé, vous savez comme moi que, depuis 
deux ans, le Parlement est saisi d'un projet de loi tendant à 
appliquer non seulement aux fonctionnaires, mas à l'ensemble 
des populations des départements d'outre-mer, la loi de 1946. 

Par conséquent, je compte sur vous pour faire en sorle que 
le Parlement discute cette question dans son ensemble et non 
pas par un biais. 

Voilà ce que j'ai dit au Conseil de la République, et je Je 
répèle devant l'Assemblée nationale. (Applaudissements 


centre.) 


M. Aimé Césaire. Je crois que, si le Gouvernement se décidait 
à demander l'urgence pour ce projet de loi, les choses jraient 
très vite, qu'il n'y aurait aucune hésitation et la majorité 
suivrait le Gouvernement, comme jusqu'ici elle Fa suivi. 
(Applaudissements à qauche.) 

Mais je constate qu'il y a toujours urgence pour un certain 
nombre de questions, dont les lois de répression, et qu'il n'y a 
jamais urgence pour des lois dont peuvent être bénéficiaires 
nos populations, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

H est fort beau de donner de grands coups de chapeau aux 
principes, mais nous préférerions une viande moins creuse que 
des promesses. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je viens donc, monsieur le ministre d'Etat, non pas en 
manière de polémique, mais en m'appuyant sur les faits, 
affirmer que vous avez, volontairement ou non, introduit une 
distinction entre les fonctionnaires. Les populations d'outre-mer 
apprécieront. 

. En tout cas, malgré vos dénégations, vous ne pourrez plus 
jouer les vertus outragées quand on parlera de colonialisme. 
Les faits sont ià, plus forts que toutes vos déclarations. 


Ecci m'amène à ma conclusion. 


Le texte qui sera voté tout à l'heure ne nous salisfait pas 
ne tient pas entièrement compte des revendi- 
Cauons, 

En premier lieu, en effet, il n'accorde pas aux fonctionnaires 
des départements d'outre-mer l'indemnité de 40 p. 100 que nous 
avions réclamée pour eux, pas plus qu'il ne fur accorde le 
régime des prestations familiales valables pour la France, 


C'est dire que la lutte continuera dans nos pays respectifs 
et je suis sûr, pour ma part, que la question sera de nouveau 
posée ici même et à bref délai, 


Sachez une fois pour toutes que la question ne sera défini- 
tivement résolue que lorsque vous auréz admis, sans réticence, 
sans désir de euser avec les conséquences, qu'il ne doit, qu'il 
ne peut y avoir de différence centre les fonctionnaires des 
départements d'outre-mer et ceux de la métropole. 


Pour notre part, nous nous battrons jusqu'au bout pour le 
triomphe de l'égalité intégrale, pour le triomphe du principe 
inscrit dans la Constitution, comme fondé sur l'équité la plus 
élémentaire: à travail égal, salaire égal. (Apnlaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discuss: 


articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de 1 La discussion des 


arlictes.; 
ssembiéte À se pronancer 
articles 


M. le président. Je vais appeler LA 
sur les 


‘onciusions de Ha 
ametdés par le Conseil de la Repubiique, 


M. le président. La commission pt pose, pour l'article 3, 


nouvelle rédaction suivante résultant l'adoption parelle 


du texte amendé par le Conseil de la 

Art. 3. — Une majoration de traitement de 25 p. 100 est 
accordée à partir du 1" ivril 1950 À tous les fonctionnaires 
des départements considérés. 


« L'indemnité dite de recrutement instituée par le décret 
n° 48-167 du 31 mars 1548 est supprimée à partir de la mêmo 
date. » 

Personne ne demande 


Daroie ? 
Je mots aux voix l'arlicle 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Le 


M. le président. 
rejeler Le texte amendé par ie Conseil 
reprendre le texte voté par l'Assemibite 
lecture. 


ummission propose, pour l'article 5, de 
le la République et de 
nalionale en premièré 


Ce texte est ainsi 

« Art. 5. — Le bénétice du régime de sécurité sociale institué 
pour les fonctionnaires par le décret du 31 décembre 196 
est étendu aux fonctionnaires de l'Etat servant dans les dépare 
ements visés à la présente loi pour compter du {9 avril 1950, 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances, du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre du travail et de a sécurité sac'ale, 
détermineront les conditions dans lesquelles Les agents de l'E 
non titulaires bénéficieront de ce régime. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement aurait préféré Ja rédicuon proposte 
par .e Conseil de la République. 

M. le président. J# dois mettre aux voix le texte volé pag 
Assemblee en première lecture. 
l'A b! 1 pré 

En effet, je n'ai été saisi d'aucun amendement, et le Gouvers 
nement n'a pas le droit d'en déposer. 


Je mets donc aux voix l'article 5, avec la rédaction dont j'ai 
donné lecture. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de La proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, L'Assemblée à maintenant épuisé son ordre 


du jour. 
La prochaine séance à été fixée au mardi 18 avril, 


Sur divers bancs. Nous proposons le 25 avril! 


M. le président. J'entends proposer la fixation de la pro« 
chaine séance au 25 avril. 


M. Hachèmi Benchennouf. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Benchennour. 


M. Hachemi Benchennouf, Je demande à l'Assemblée d'adop- 
ter la date du 25 avril, IL serait en effet difficile aux députés 
algériens et à nos collègues de la France d'outre-mer d'assis- 
ter à la séance du 18 avril et de retourner dans leur circons- 
cription le 23 pour la session des conseils généraux, 


Vous savez que les voyages coûtent cher actuellement et 
qu'ils nous occasionnent des frais importants. 
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C'est ponrquem je demande à l'Assemblée de fixer là reprise 
de ses (Lr'avaux au 25 avril. 

M. Félix Carcia. Je demande la parole. 
Garcia. 


M. le président La parole est à M. 


M. Félix Garcia. Je comprende fort bien que nos collègues 


d'ui ner ne pu:sssent se contenter de vacanres un peu 
écou 
L'A nilée et tout te monde comprendrait fort bien 
qu'is pro leurs Va es el lent quéiques jours de 
plus dans leurs 4 nseriptious respectives au-delà du f8 avril 
Cependuet, nous ne pouvons être d'accord sur la fixation au 
25 avril de la reprise de nos travaux. Je n'ai pas l'intention 


les quesbons d'intérêt qui cont pen- 


duntes actuellement et sur quelles nous pourrions très utile- 
delhbcrer en continuant de siéger, 

lègue M. Patinaud Y'a déjà fait lors de la première 
u 1 ] | ns! "Le i ‘nn ef. 

Les débats môémes que nous venons d’avoir à l'instant le 
démontrent 

Nos wrlons ben pu « les déthats sur ees lois ten- 
dafit au débiocage misef de crédits, qui constituent une véri- 
violation de Ta Con<ttution, laquelle prévoit que FAssem- 


biée doit voter les impôts. 

On a donn iinsi un vérilal blunc-seing à d 
pour faire ce qu'ils voudront avec l'argent des comt'ibuables 
sans que nous sathions comment 1] sera utiisé. 

Tout à l'heure, au course du débal qui mous à 6pposés à nos 
coilégues au sujet le la quesCon des allocations familiales, 
on nous à indiqué que si on avait réservé les jours prechains 
à la discussion de ces probémes, nous aurions économisé 
18 milliards de francs de taxes. 

Je m'ine.sterai pas davantage. Mais 1 est anormal, au mo- 
ment où tant de problèmes se posent devant ke peuple, au 
munnent où le pays attend la solution de problèmes vilaux 
pour l'ensemlie des catégorie de la 


les ministres 


population, que l'en 

prenne des varances aussi proiongées que celles qu'on nous 
propose. 

Au surplus, aous avions déjà fixé la date du 18 avril. 

Maintenant, en fin de séance, et d'une facon inopinte, on 
nous propose la date dn 25 avril Or, un grand nombre de 
os culègues sont absents. vont donc être surpris par 
celle d'e.sion qui, duns ces con lions, Vous me permetirez 
de ie dite, ressemb'era fort à une opération. 


M. Jesques Gavini. Je pense qu'ils ont pris leur vacances 
par anticipation (Sourrres), et qu'ils ne peuvent étre surpris 


de nofre décision. 


M. Félix Garcia. lhins ces conditions, nous pe pouvons pas 
admettre cette date du 23 avril et nous demandons que l'on 
s'en tenne à la décision prise par l’Assemblée — non pas 
rapdement comme aujourd'hui, mais après une discus- 
sion qui a permis à tous les points de vue de se manifester — 
et que l'on maint'enne la date du 18 avril. 


M. Gaston Huguet. Et nous demandons un scrutin. 
M. ie président. La parole est à M. René Schmitt, 


M. René-lean Schmitt, Le groupe socialiste, prenant nette- 
ment ses responsabilités, demande à la majorité de bien vou- 
luir le suivre dans ses conclusions qui sont favorables à la date 
du 23 avi | 

Nous n'acceptons pas qu'une proposition vienne de ce eûté 
dr l'Assemblée (esrtréme gauche) tendant à restreindre le 
temps normal de repos et de prise de contact des parlementaires 
avec lours électeurs. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite, — Interruphons à l'ertrême gauche.) 

C'est de ce côté que vient le sabotage systématique du tra- 
vail par.en ntaire. 

C'est pourquoi nous demandons à la majorité de ne pas se 
prêter à ce chantage et de se rallier à la date du 25 avril. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 

M. Roger Roucaute. Il y à huit jours, le groupe socialiste à 
dit exactement le contraire, C'est done lui qui fait du chan- 
lage. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la date la pius 
éloignée, c'est-à-dire celle du 25 avril. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 
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M. président. Personnc ne demande plus à voter 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le mrésident. Voi:ji le résultat du dépouillement du « 


rutin: 


Pour l’adoplion..... 399 


L'Assembiée nationale à adapté, 

En consfquence, là prochaine séance est fixée au 
25 avril 1950, à seize heures, avec l'ordre da jour préalable- 
ment fixé pour la seance du mardi 1S avril et quisest le sui- 

Nominations, par 
M'-sions, 

Discussion du projet de loi et des lettres rectifcativee au 
projet de loi aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1950 n° - M. Blocq: 147 
port ui 

Discussion du projet de lui et des leltres rectifñicalives au 
projet de Joi reulif au développement des dépenees d'inves- 
lissement (prêts et garanties pour l'exercice 1950 85892. 
601-9683) ; 

Discussion du protet de relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses mitaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice :450 (n°3 8735-O682-7 3460-0961. 

Suite de la discussion des propositions de loi: 

1° De M. Marcel Hamon et plueï ur. de <es collègues, tendant 
à modifier les artieles 11 et 1% de la lot da 22 septembre 148 
sur la refonte des pensions des in<erits maritime: 

2° De M. Signor et plusieure de ses colèques, tendant à exo- 
nérer de la cotisation à la caies? de retraites des marins, les 
inserits inarilimes âgée de 65 ans et plus et à compter daus 
ce sens l’article 46 de la loi du 22 septembre 1948: 

3° De M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l'article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septeinbre 1943 
portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la pêche; 

4° Le M. Reeb et plusieurs de ses cullèzues, tendant à pré- 
ciser et à modifier l'article 12 de la loi du 22 septembre 1M48 
sur les pensioné de relrailes des ina"ins; 

5° De M. Vourch, sénateur, et plusieu:s de ses collègues, 
tendant à compléter l'artic'e 8 ($ 1%) de la joi du 12 avril 1941 
relative au gégime des pensions ‘es marins de commerce 
(n°s — M. Yvon, rapporteur), 


suite de vacances, de membres de com. 


} 


— — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
Vasiles : 

1 — De M. Raoul Calas, sur les hrutalités inadmissibles exer- 
cées par les C. R. S. lors d'une manifestation pour la paix, le 
28 mars, à Montpellier; 

I — De M. Livry-Level, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour augmenter la sécurité aérienne et pousser 
la mise au point des aéronefs avec le minimum é@e risques 
— Inesures dont la névessité apparait à la suite du nouvel 
accident du Latécoère 631; 

HE — De M. Maileret-Joinvile, sur la lettre adressée le 
25 février 1950 par M. Pleven aux secrétaires d'Etat de ia guerre, 
de l'air et de Ja marine. dans laquelle sont reprises à l'égard 
de la fédération des officiers de réserve républicains, seule 
organisation de cadres de réserve Gissoute par Vichy, les appré< 
ciations portées contre ele per le traitre Pétain et le comman- 
dement ‘te l’armée hitlérieune; et sur les raisons qui motivent 
les sanclions prévues contre la seule organisation de cadres de 
réserve qui, depuis sa fondation en février 1934, a lutté avec 
conséque:ce contre le fascisme et pour une armée nationale 
débarrassée de toute tutelle étrangère ; 

IV — De M. Rosenblatt, sur la non-anplication de l'accord 
franeo-soviétique de rapatriement et son annexe concernant 
l’extradition tes eriminels de guerre et le rapatriement des 
citoyens soviétiques demandés par l'U, R. S. $. et qui a pour 
conséquence l'arrêt du rapatriement des 78 Alsaciens et Lorrains 
anciens :ncorporés de force dans la Wehrmacht; 

V. — De M. Charles Serre, sur les difficuliés que rencontrent 
les déportés pour bénéficier de la présomption d'origine inst- 

- 
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tuée en leur faveur par Ja loi et sur la longueur des délais 
imposes à certains r scapès les camps de déportation grave- 
malides avant d'ètre en possession J'une j'inva- 
VI De M. Cham | sur | = da qu istitut 
la ion dans ie jouriai Le Figaro d SOiiV 
criminel ‘de guerre 2° sul les brutuités exercées 
d libérérment par ta à l'enxcoutre de nombreux 
itriotes, venus à l'appel du conseil mun:cipal de Pat de 


civerses organisati ns démocrat ques, pl nester contre l'out 
fait par Le Figaro à loutes les 

dignité de la presse francaise; 

VIL — De Mme Madeleine Braun, sur la criminelle bien- 
veillance dont fait preuve je Gouvernement vis-à-vis des nazis 
C1 minels de guerre et des jOUTHAUX conne Le liqaro qui 
ouvrent leurs colonnes: et sur les incroyables brütalités poli- 
cières qu'il ordonne contre les patriotes, résistants 
déportés ti 


manifestant leur légitime indignation. 
La date de ces débats éera fixée ullérieirement. 


AYIS CONFORME DY CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'nforme l’Assemblée que j'ai recu de M. le 
résident du Conseil de {a Répub.'que une communication d'où 
1l résulte que le Conseil! de la République, dans sa séance du 
31 mars 1990, à émis un avis conforme sur le projet de loi 
tendant à proroger le mandat des nrembres du conseil reprécen- 
tatif de la Côte françaiee des Somalis. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assembhiéa nationale dans sa séance du 
31 mars 1950 étant devenu détin:tif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promuigation. 


DEPOT DE PROJETS BE LGI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des afliures économiques uu projet de loi portant ouverture 
de crédits pour les chsèques de M. Léon Blum, ancien prési- 
dent du conseil, 

Le proyet de loi sera imprimé sous le n° 9705, disliibué et, 
s'il n v pas d'opposilion, renvoyé à la commission des linan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative un projet de Jai relatif 
à certaines intégrations complémentaires dans le corps des 
adminisirateurs civils. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9564, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de 
loi tendant à accorder sur les lignes routières remplaçant les 
lignes de la Société nationale des chemins de fer francais des 
réductions aux voyageurs de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9707, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assenl/iment.) 
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J'ai reçu dé Poinsa-(] puts et plus le ses coilè- 
gues une proposilion de loi portant me de et 
tendant à imodifier articles 340, 341 el du code civil. 

La proposition de loi sera sous Le 
et, S'il n'y pas d'opposition, à | 
de la jusUce et de (Assenfiment 

15 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPYPLIQUE 


M. le president. J'ai transmis M. t dut 
Conseil de La Republqui \ arts propo-ilion (l 
aüopiée pal il ut Îles 
tions de rémunéralion cet les avantages divers accordés aux 
fonctionnaires Service lans ce utement M 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réun 

L'avis sera imprimé sous le n° 470, distrihué et 


pas d'opposition, renvoyé à là commission de linté 
timent.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Mazier un rapport fait an 
nom de la commission du travail et de la securité sociale sur 
la proposition de loi de M. Garcia et plusieurs de ses collègues 


| tra- 


tendant à augmenter les allocations families versées aux 
vailleurs indépendants en les caleulant sur la méme base que 
celles des <alariés À compter du 1% octobre 1949 (n° SSIU), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 93% et distribue, 


INTERRUPTION DE LA SESS!'ON 


M. le président. Aux termes de l'article 9 de la Constitution, 
je déciare la session interrompue. 

Notification va être faite de cette interruption à M. le prési- 
dent du Conseil de ja République et à M. le président de 
l’Assemblée de l'Union francaise, 

La Sanre est levée, 

(La seance est levée à treize heures trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 


Designation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commiss:9n5. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Biondi poanr remplace? 
dans la commission du suffrage universel, du règlement el des 
pétitions, M. Guille. 

Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
lance a aésigné M. Chevallier (Pierre) (Loiret), pour faire 
partie de Ja commission des immunités parlementaires, 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'oppesilion de 
Inernbres au InOitis.) 
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SEANCE DU 17 AVRIL 1%0 


QUESTIONS 


REMISES A LA 


PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE AVRIL 1950 


(Application des arlicles 91 à 97 du règlement.) 


Les queslions doivent étre très 


moment » 


sont publiées à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, les réponses 


Les questions écrites 
doivent également étre publiées. 


« Art 9; 
des manistre 
« Les mahistres ont toutefois la faculté de 


rérlament 


ommairement rédigées el ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 


déclarer par écrit que l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délui supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


QUESTION ORALE 


CEFENSE NATIONALE 


94199. — er avril JO M. Alphonse Denis expose à M. le ministre 
de la défonse nationale rela:d apporte au jugement des cryninels 
de guerre et fat remarquer que non seule- 


les de ce Vicux üt ans, n'ont pa- 
et mais trée nenbreux sont reux qui ont élé remis en 
liberie, 1 lui demande: 10 les causes du retard apporté au jugement, 
20 raisons ou ont motné ja en Lherté provisoire de nom- 
Dreux 4 ja date prévue pour le jugement; 40 jes noms el 
la Lon arlueile des deux anciens respectivement sous- 
oiliciers caporal dars l'armée française, envoyés depuis en JIndo- 


‘1 
Chinees!tniles depuis mai 1957 à M. le ministre de la guerre et à 
M. le ministre de ‘a quslire, por une délégation composée de repré- 
sentants de Lassociation des familles d'Oradour, des parlementaires 
du département et de nombreuses autres personnalités, 


© 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


14200. fer avr 100, -- M. André Barthélemy demande à M. le 
ministre des affaires eirangeéses: 1° que.les inesures ont été prises 
Pour demander aux autorités alliées loxitradition du eruninel de 
guerre Klaus Barbie, adjoint du commandant de la Gestapu de Lyon 
el respousahie de la mort de plusieurs centaines de patriotes dans 
le seul département du aura: 2e quelle a été la réponse des auto- 
rilés allées d'oceupation,; s'il est exart que Klaus Barbie aurait 
été cité pour lémoigner an procès Hardy; 4o quelle est la nature 
de l'enquête qui aurait informé l'asserlion des associations d'anciens 
résistants et vihnes de la répression nazie de la région lyonnaise 
laquelle Klaus Barbie aurail librement exploité un commerce 
à Munich au début de 1919, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14201. 1er avril 190 — M. Jacques Vendroux demande À 
M. ie ministre des anciens combalianis et viciimes de la guerre les 
motifs pour lesquels n'a pas encore été publié le règlement d'admi- 
nistration publique prévu par l'article 20 de Ja loi n° 49-1084 du 
2 aout 19:39, mesure alftendue par les aveugles et les grands inva- 
Ldes de guerre, 


EDUCATION NATIONALE 


14202. — fer avril 1950 — M, Louis Marin, considérant que M. le 
ministre de l'éducation nationale à la charge de protéger notre 
palrimoine national sans en exceptler les merveilleux jardins fran- 
çais qui font l'admiration de tous les Français comme de tous les 
étrangers, demande à M le ministre de Féducalion nationale: 4° s’il 
a des pouvoirs et des moyens suffisants pour veiller à la conser- 


vation du jardin du Luxembourg et de l'avenue de l'Observatoire 
qui en est le prolongement artistique; 2° au cas contraire, Comment 
se <Kparlagent Jes responsabilités des auteurs des actes de varida- 
hsine qui s'y commellent, spécialement depuis ces derniers temps. 


44203. — er avril 1950. — M. Louis Marin, constatant que l'ététe- 
ment des arbres est interdit — à juste titre — dans la taille des jar- 
dins classiques, à plus forte raison dans les jardins paysager:, et 
qu'il n'est uhihse que dans le siyie cubiste, demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° quel est le responsabie dela nouvelle 
taille, créant des dégâts jrréparabies, des arbres du jardin du Luxen- 
bourg par l’étôlement de toules les essences et leur éCtêtement à 
la méme hauteur; 2° quel est le responsable du même genre de 
taille dans l'avenue de l'Observaloire qui prolonge le jardin classique 
du Luxembourg? 3° quel a été le prix de ces tailles, amsi que des 
transports et autres frais; 49 combien de stères de bois la taille de 
l'hiver 1919-1950 a rapportés; dans quels chapitres des hud£etls 
du Conseil de la République et de la ville de Paris sont porlces les 
recelies obtenues par la vente de ces bois. 


14294. — 1er avril 1950, — M. Louis Marin, constatant que les 
diverses tailles des arbres dans les jardins classiques ont été juste- 
ment et ralionnellement fixées depuis longtemps, demande à M. le 
ministre de l'éducation nañionale: 1° pourquoi, dans les jardins du 
Luxembourg et l'avenue de fObservaloire, une taille « lalérale » 
nouvelle, qui massacre la beaulé des allées, à été adoptée: 20 com- 
bien ces lailles ont coûlé ceite année; 3° combien elles ont rapporté 
de stères de bois dans l'hiver 1919-19%4; 4o à quel prix ce bois à élé 
vendu; 3° dans quels chapitres des budgets du Conseil de Ja Répui- 
blique et de la ville de Paris sont portées jes recettes oblenues par ja 
vente de ces bois. 


24205. — {er avril 1950. — M. Louis Marin derannde à M, le minis- 
tre de l'éducation nâticnale: 1° pourquoi l'administration des jarcins 
du Luxembourg, au lieu de conserver soigne@s2ment le slyie du 
« jardin paysager » qui en‘ercle le jardin classique, rapproche de 
plus en pius ce style du style classique par l'aspect et le traitement 
des arbres, des bo<quels, des parlerres. 


14206. — {e* avril 1950. — M. Louis Marin, constatant que sur les 
trottoirs des rues entourant le parc du Luxembourg et, par exemple, 
sur la place Médicis (aujourd’hui Edmond-Rostand), la ville de Paris 
planie des plalanes de 15 centimètres de diamètre et, ailleurs, des 
sujeis beaucoup plus forts, demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: {° pourquoi l'administration du jardin du Luxembourg: ne 
remplace que très peu d’arbres manquants; ne plante, en rempla- 
cement, entre des sujels qui ont 30 ou 40 centimètres de diamétre, 
que des sujets de quelques centimètres de diamètre, lesqueis, s'ils 
vivaient, rempyraient l’harmenie des allées, mais qui, tous, meurent 
à peine plantés; 20e combien d'arbres manquent dans les « aligne- 
ments » où il est facile de relever leur absence (Luxembourg et 
avenue de l'Observatoire): 3e combien il en est dont il n'existe que 
le tronc coupé à trois onu quatre mètres et jouant le rôle de figurants; 
4° combien d'arbres ont été plantés annuellement depuis :a Libc- 
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14207, — (er avril 190. — M. Louis Marin demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale j dans les des allces 
et les algnements de la partie de style classique du jardin, l'adiu: 
nisiration du jardin du Luxe:abourg, au lieu de remplacer — (coinme 
{l était de bon sens, de style et de tradilion) — lex arbres qui meu- 
rent par des essences de mme espèce, les remplace, indifféremment, 
nar des ruarronniers, des orines, des charmes, des lilleuls el auires 
es, ce qui détruit completement l'harmonie du jardin. 


14908. — 197 avril 124, — M, Louis Marin à M. 1e ministre de 
l'éducation natiénale que plunlaliuns des rues qui entourent Le 
jardin du Luxembourg avaieui ioujours été réglées, autrefois, en 
accord complet avec les plantations du jardiu; et lui demande si 
l'on peut réparer des erreurs cominises par la ville: {° quand elle à 
nlanté. au hasard, les arbres qui entourent la stalue du maréchal 
Ney et qui coupent la perspective des allées occidentales de l'ave- 
nue de l'Observatoire ; 2e quand elle a élevé, au carrefour de l'Obser- 
valoire, une gare énonuimentale inutile, coupant perspective de 
l'ailée orientale; 89 quand elle a posé une colonne voyante d'affiches 
de théâtre et un abri pour usagers de l'aulobus dans l'axe de la 
maguifique allée du jardin qui va de l'angle du Palais à la place 
Médicis et se continue par la Soufflot, jusqu'au Panthéon, de 
telle facon que, du Palais ou du jardin on n'en voit que le dôme 
or dessus les édicules; 1 quand elle a rogné Jes platanes qui 

rdnient extérieurement le jardin sur la place Médicis (aujourd'hui 
re ais et aballu tous les arbres face à la gare du Luxem- 

surg, ete. 


14209. — {97 avril 19%. — M. Louis Marin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale la magnifique couronne d’épines 
rôses où blanches, qui oruait les talns de L'ellipse qui forme l'origi- 
nalité essentielle du centre da la coupe du jardin du Luxembourg a 
été rasée Sur les trois quarts de celte ellipse et n'existe pius que 
sur Un quart, 


14219. — 127 avril 1950. — M. Louis Marin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale ne pourrait pas, le dn Lover. 
bourz Clant disparu, rétablir la 2nagnifique allée des platanes qui 
COMMeNÇAIt à la rue Guyrnemer et reliait celle qui, au long des 
jardins de ja Présidence, continuait la facade dn Palais encadrant 
celui-ci avec les alignements des plalanes de la fontaine Médicis. 


14201. — 197 avril 1950. — M. Louis Marin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 19 pourquoi, lorsque les oranzers du Luxe 
bourg fleurissent, au lieu de laisser, comme autrefois, 10 parfum de 
leurs fleurs aux promeneurs de l'été pendant plusieurs on 
les conne, sitôt odorantes: 2» si elles sont vendues, à qui et à quel 
Pix; à quel éhapitre du bwiget du Conseil de la République figu- 
ces recettes. 


14212, — {9 avril 1950. — M, Louis Marin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° pourquoi les trois grandes 
pclouses-parlerres qui, dans la parlie occidentale des jardins 
siques dn Luxembourg faisaient pendant à Ja roseraie et au 
parttre de Socrate ont Cté supprimées et remplacées par des ter- 
pains de jeux? 29 si la variété qu'elles metiaient, par leur cou- 
leur el par les © jours » qu'elles créaient dähs la verdure n'était 
pas préférable à la monotone que le sol des terrains de jeux y a 


introduites, 


14243. — tr avril — M, Louis Marin <igrale à M. le ministre 
de l'éducation nationale «ue les allées bien sablées de l'avenue 
de l'Observatoire, malgré la faiblesse de leur pente, ne sont jamais 
Tavinées par les orcges: ct demande: 1° pourquoi, au contraire, 
l'administration des jérdins du Luxembourg, au lieu de continuer 
À sabier les allées, les organise en chemins de « terre ballue », 
ce qui, notamment, provoque, à la suite des orages, de profonds 
Tavinerments atteignant aujourd'hui jusqu'à trente centimètres de 
profondeur; 2e pourquoi elle laisse longtemps, sans les utiliser, les 
das de terre avec lesquel: elle entend faire les rechargements et, 

inèrme, les tas de sable; 5° pourquoi elle a enlaidi les allées 
Par des murettes cireulaires en ciment armé soi-disant destinées à 
Conserver le sable; 4° pourquoi la ville de Paris, dans l’avenue de 
l'Observatoire, a adopté un système analogue de murettes basses 
de maçonnerie en carré ouvert sur un côlé. 


44214, — {27 avril 1950. — M, Louis Marin signale à M. le ministre 
de l'éducation nationate que les allées de l'avenue de l'Observa- 
toire, malgré la pente, ne sont jamais ravinées par les orages, ni 
encombrées de flaques d'eau parce qu’elles n'ont pas de trottoirs 
en macadam, Il lui demande: 1° quel est le responsable de la cons- 
truclion de voies en macadam, bordées de pelits payés blancs, À 
travers les allées du Luxembourg, trottoirs critiqués par les tou- 
ristes français et étrangers, 2° à combien est revenu ce travail. 


24215. — {er avril 190. — M, Louis Marin con:lufant que les sta- 
tues de jardins classiques offrent toujours — légilimeimnent — un 
autre cirictère que celies des jardins paysagers, à M. le 
ministre de l'éducation nationale: s'il Compte: 1° [aire les permu- 
fations nécessaires dans le parc du Luxembourg (à l'exceplion pos- 


sible de ia statue de Lebrun, placée à son anviën ateuer}; 
faire réparer les nombreuses sialues douul queiquesunes 
intenlionnellement par les Allemands: de faire nellover lous 1e$ 
sotles des statues c'assiques qui en ont le plus grand bi nsi 
que certaines inscriptions; empêcher q les d 
porains ne se mu uiplient dans ces | | i lent 
50 veiller à ce que les médaillons, tiplions qui leur sont dédiées 
ne soient pôrlés sur des maçonneries trop de L sorio 
que les touristes demandent fréquemment pourquoi les socies, füis, 
colonnes foisonnent au Luxembourx. 


14216. —— fer avril 1930 M. Louis Marin constatant le rûle que 
jouent les plans d'eau el les eaux vives dans les jardins de siFie 
classique demande à M. le ministre de l'éducation naiisnale -:l 


compte faire en sorte que le chef-d'anvre qu'est la fontaine de 
peaux et celui qu'est la fontaine Médicis reçoivent l'eau 


pour jouer leur rôie. 


24217. — 1000, M. Louis Marin dermanle à M. le ministre 
de l'éducation nationale: pourquoi poruilors 
nue de l'Observatoire qui participaient au beau style de la grille 
encerciant toute l'avenue et qui en respeclaient les hgn 
remplacés par des doubles barrières d'un qui jure avec 
de la grille, 2° quel Le coût de celte 


14918. — avr 100. — M. Louis Marin, lin! donné noinbre 
des bébés, des des convales'ents qui peuple: le jardin du 
Luxembourg, demände à M. le ministre de l'éducation nationale 
si des mélhodes plus inoderues que l'archaique balai sou:evant 
des flots de poussière, ne pourraient êlre employées pour € nettoyage 
des allées: 2 si l'on ne pourrail pas, comme dans les parcs da 
Londres, faire, en été, la lailelle des janlins avant l'ouverture 
portes; 5° si l'intrusion (tes meme tenus en laisse ne 
rait être interdile dans 1e< iardins du Luxembourg comme elle l'est 
dans divers jardins de la vil'e de Paris el, nolaminein, 18 
l'Observatoire. 


— avril 190. — M. Louis Marin denanie à M. le ministre 
de l'éducation nationale, devant la d calés, balai 
coires, pistes d'autos, jeux de loutés espèces, élalages dans le jardin 
du Luxembourg: {4° qui est respousab'e de ces affermase 2 quel 
est le rapport de chacun d'eux; 3° dans quels Chapi budget 
du Conseil de la République et de la ville de Paris (pour l'avenue da 
l'Observaloire), ces recelltes inscrites, 


#m4220. — avril M. Louis Marin appelle l'allenlion dé 
M. le ministre de l'éducation nationale fai les 
jardins de style perdent coraplètement leur <araciére 
quand on y construit une foule de pelits bâätmments en cHnent armé, 
fer ou bois (cafés, balançoire:, mmäanèges, Jjoucis, reiises, riles. 


etc.), surtout quand ces constructions sont €nlassees sous foriud 
vitinns 
de ce que les promeneurs du Luxembourg app Let les villages 
nôcres ». Il lui démande: 1e s'il a le pouvoir de suppriiner €e4 


abus: 2° d'exiger, en attendant leur suppression, des types de 
constructions qui <adrent mieux avec le style des jardins; Jo qui 
autorisé, choisi ces constructions; 40 qui les a payées; 9° au Cas où 
re serait l'Elat où une collectivilé publique, à combien s'est monté 
le coût des principales d'entre <!les. 


44921. — avril 19%. — M. Louis Marin appelle l'allention da 
M. le ministre de l'éducation nationale sr Le fait que le: jardins 
de style perdent complètement leur caractère si on veut les trans- 
former en jardins de jeux dont certaines parties sont exclusivement 
réservées aux ballons, au lennis, au palinage à ro iletles, aux auto- 
skifs, etc. 11 lui indique que, si l'on veul créer des jardins de ce 
genre, le grand espace du jardin de l'institution des sourds-mueis 
qu'on doit, depuis 59 ans, élablir à la campagne est à 50 mètres du 
Luxembourg et que l'emplacement de l’encien bal Bullier est à 
50 mètres de l'avenue de l'Observatoire, lui signale en- 
fants du quartier refusant d'aller aux endroits réservés à leurs jeux, 
le nombre immense de bébés el d'enfants qui égayent le jardin 
sans emplacement réservé et la rareté des joueurs adultes aux 
emplacements qui leur sont réservés, 11 lui demande s'il complg 
faire cesser la pratique de ces réserves. 


14222. — avri! 190, — M, Louis Marin = à M, le minstre 
de l'éducation nationale que la créée au Sud-Ouest d'A 
jardin paysager du Luxembourg S'élend de plus en plus et couvræ 
maintenant la moili& de la partie méridionale <ontinue au lycée 
Montaigne; et lui demande: 14° s'il ne vaudrait pas mieux que la 
Luxembourg redevienne le chef-d'œuvre des jardins de slyle qu'il 
était; 20 si les cours d'arboriculture ne pourraient étre transférés 
dans un des rmulliples jardins sans eélyle de la capilale: 3° si k3 
friuts sont envoyés aux hôpilaux où aux asies €t, en cas contraire, 
à quel chapitre des budgets du Conseil de la République figurent les 
recelles provenant de ur vente. 


14233. — 1er avril 1950, — M, Louis Marin, à prono: de: ruches inæ 
tallées près du polager-verger du Luxembourg, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° :i ce: ruvhes el les cours aux- 
queles elles donnent lieu n'auraient pas profit à émigrer dans le 
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fardins du musée où dans tout autre porc: 2e si le miel et la cire 
sont donnés à des œuvres de bienfalsance et, au €as contraire, à 
quel chôpitre des budgets du Conseil de la Répuhiique figurent les 
geceltes provenant de leur vente. 


14224. 19,0, — M, Louis Marin dermainle à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale : 4° £'l compte interdire aux archi 
trctes, entrepreneurs, ingénieurs de muïtiplier les constructions 
qui empiètent sur l'étendue des jardins du Luxembourg et y délon- 
nent; 2° pourquoi une maison spéciale à étage a été construite 
pour un fonctionnaire du Conseil de la Répubiique dans l'angle 
Nord-Ouest du jardin; 2° pourquoi un petit jardin a été détaché de 
l'ensembie pour l'agrément des hahilanis de cette construction; 
4e pourquoi une bâtisse spéciale à étages a été construite au coin 
Sud-Ouest du jardin pour des cours d’horticuiture et d’apiculture; 
bo pourquoi au coin Nord-Est on a laiseé construire un hangar assez 
tlevé ouvert vers l'intérieur du jardin et dont l'asnect déshonore 
l'entrée et la sortie de Veliéda: 6° pourquoi, au <oin Sud-Est, on 
accélère, en ce moment, des constructions renouvelant les serres 
détériorées par les Allemands et dont les plantes ont remplacé les 
toiles et les sculptures au musée du Luxembourg; à quoi serviront 
es nouvelles constructions; 7° à combien sont revenus Ja démoli- 
tion des anciennes éerres et le transfert des plantes eu musée du 
Luxembourg: 6o à combien s'élève le devis des conslruciions ac- 
dauclem en cours de l'angle Sud-Est? 


24225. — er a111 140. — M, Louis Marin demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: {4° pourquoi la ville de Paris a cru 
devoir, dans une des belles alkes de l'avenue de l'Observatoire, 
construire une casemate-grenjer avec appareils de chauffage 
Jogucs à ceux de la zone, casermatce entourée d'arbustes, le tout 
goupant désagréblement l'harmonie du jardin; 2° œmbhien a coûté 
transformation. 


14226. - {7 avril 190, — M, Louis Marin demande à M. le minis- 
tre ée l'éducation nationale: 4° qui à charge d'empécher les ser- 
vices de jardinage du Luxembourg d’empiéter sans cesse sur le 
terrain qui à été consacré et doit rester consacré aux jardins en 

rénant, sur €eux-ci, du terrain pour les semis, les serres, les dé- 
iais, fumiers, en construisant des hangars, des abris bétonnés pour 
outils, des enceintes grillagées pour les feuilles mortes, conservées 
des mois durant et brûlés sur place au milieu des promeneurs, des 
tas de terre ou de sable, etc.; 2° pourquoi on n'a pas profité du 
transfert, à l'ancien musée du Luxembourg, des serres qui avaient 
été détruites par les Allemands pour revenir aux plans primitifs 
du jardin et réaliser l'ambition de tous Jes amis du Luxembourg 
en étendant le jardin paysager jusqu'au boulevard Saint-Michel 
avec une entrée au coin Sud-Est; 3° pourquoi on reconstruit au 
même endroit, de nouvelles serres, cerlainement coûteuses alors 
que, d'une part, l'Etat possède, À moins de 30 mètres, le vaste 
yerdin potager de l'institution des sourds-muets et que, d'autre 
œert, les éervices de jardinage du Luxembourg sont pourvus de 
gmoverns de transports automobiles. 


14227, - {er avril 1951, — M, Louis Marin dermnarde à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° ce que sont devenus les tableaux 
et sculptures d'art moderne qui étaient exposés au musée du Luxem- 
bourg: 20 pourquoi la décision de supprimer ce musée a élé prise 
et par qui; 3% combien ont coûté les transformations récentes du 
musée de tableaux en serres pour niantes:; 4o quelles sont lcs orga- 
aisations officielles qui, pour des fêtes, décors, orrnementaiion de 
failes, ont droit de prélever des plantes ou des fleurs dans les 
diverses serres qui dépendent du jardin ou dans les parlerres et 
plates-bandes du jardiu, 


#4228. — 1er avr] 1050, — M, Louis Marin demande à M, le minis- 
tre de l'éducation nationale: pourquoi l'administration de Ja 
ville de Paris, à chacune des belies entrées du jardin du Luxem- 
bourg, a posé des vespasiennes; 2° pourquoi l'administration des 
jardins laisse déhorder dans les plus belles allées les eaux d'édi- 
cules similaires dissimulés dans les bosquets: 8° pourquoi l'admi- 
histration du jardin conserve, presaue en son centre, des fumiers 
qui empuantent la zone de promenade d'où l'on peut le mieux 
aédmirer la beauté de Ja « coupe » du jardin et la facade du palais; 
do pourquoi le lierre qui cachait la vue de ces fumiers est disparu 
el n'a pas été remplacé. 


24229, -- Ier avr! 1950, — M, Louis Marin expo: à M. le ministre 
de l'éducation nationale que l'ensemble des jardins dépendant 
artistiquement du palais du Luxembourg est le résultat d'efforts 
continus de trois siècles; que des générations y ont travaillé à réa- 
liser un plan fixé peu après la consiruction du palais, et lui demande 
s’il compie poursuivre l'œuvre ainsi édifiée; 1° en rendant aux 
jardins paysagers tous les terrains entourant l'école des mines et 
peu à peu accaparés par des cuilurez préparatoires qui peuvent étre 
effectuées dars de proches terrains vacante, surtout avec Ja facilité 
que donnent les transporlts mécaniques; 2° en épurant les jardins 


de toutes les scories qui en faussent le style: 3° en rendant à cha- 
cun des jardins la purelé de style dont ils sont des chefs-d'œuvre 
üniversellement connus et admirés: 40 en les mettant sons ja Sur- 
yeilimce d'une autorité oyant quelque compétence que:que vigi- 
laure. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


M4230, — avril 190. — M. André Barthélémy M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par lellre dy 
2 septembre 1949, le gouverneur de ‘a Banque de Fran-e donnait 
au président du conseil de l'université de Besancon son acrord 
au projet de cession, à celle-ci, d'un terrain de 500 mètres carrés 
destiné à l'agrandissement des bâtiments de l'universilé; que, male 
gré la diligence des services universitaires, ce projet est demcuré 
en l'élat par suite des atermoiements de l'administration de Ja 
Banque de France dnt le consenternen: avait cependant été préala- 
blement affirmé; qu'une telle situation est de nature à retarder 
indéfiniment une réalisation indispensable au développement et à 
La vie même de l'université de Besaiçon, dont les Jocaux n'ont pra 
tiquement pas été modernisés depuis un demi siècle, FH lui demandg 
s’il compte faire une intervention auprès de l'administration de Ja 
Banque de France afin que soient farililces les formalités et la pre 
océdure de cession dudit terrain. 


— 


14231, — fer avril 1950, — M. Paul Couston M, le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'Un jistiluleur, 
ancien combattant, qui a été admis à !a retraite sur sa Cemande 
en 1931, à la suite des décrets sur Ja reduction du nombre de fonc 
tionnaires (anticipation) avec des services suffisants (2 ans 9 mois 
en {re classe) pour que sa pension soit calculée eur la classe la plus 
élevée de l'époque (alors la re clasee) avec des majorations pour 
campagnes de guerre qui portaient cette retraite au maximum attris 
bué aux instituteurs anciens combattants: sa pension ne pouvait 
done plus augmenter à ce moment, En 49%9, a été créée la classe 
exceplionnelle chez les instituteurs. Depuis il a été admis que les 
relrailés avant cessé leurs fonctions avant la création de cette 
nouvelle classe et qui comotaient cinq ans et demi de servires en 
4re classe au moment de leur mise à la retraite, ont, aujourd'hm, 
leur péréquation calculée sur Ja clasce exceptionnelle. Dans le cas 
signalé, le temps de cinq ans et demi serait largement dépassé si 
l'intéressé était resté en fonctions pour accéder à une classe excep- 
tionnelle inexistante en 1934, ou si on ajontait ses majorations pour 
services de guerre à la {re classe, II lui signale que cette situation 
ne doit se présenter que pour un petit nombre de cas: les relraités, 
objet de ces cas particuliers, se trouvent placés parmi ceux qui onf 
été désavantagés par la création de la classe exceptionnelle. I hu 
demande s'il ne Serait pas possible que lc< majorations pour ser« 
vices de guerre comptant pour l'ancienneté des services £0i nt ajou- 
tées à leur classe de fin de carrière, ce qui ,dans Certains Cas, pour- 
gait avoir une influence sur le calcul de leur péréquation pour les 
vieux retraités ayant eu des services exceptionnels pendant }a guerré 
de 1914 ,ce qui serait une justice à leur rendre. , 


14232, - {er avril 1950. — M. Gilles Gozard demarxle à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques £i un 1eCeveur« 
percepteur de Paris peut refuser d’encaisser fe montant des impôts 
dûs au receveur-percepteur d’un autre arrondissement de Paris €4 
inviter l'intéressé à faire son versement à la poste, remarque étant 
faile que le contribuable en cause présentait les averiissemtnts qu'il 
Césirait solder en espèces el en une seule fois. 


14233. -— {er avril 1950. — M, Jacques Gresa signale à M. le mi- 
nistre des finances et.des affaires économiques que certains relrais 
tés, payés par avances mensuelles, ne peuvent obtenir Je versemenf 
des rappels qui leur sont dus au titre de la péréquation dès le mane 
daterment des sommes correspondantes, devant attendre l'échéance 
trimestrielle normale de leur pension; et lni demande s'il compté 
donner des instructions aux trésoreries générales pour qu'aucun 
délai ne soit opposé aux relraités qui désirent légitimemert perce 
voir leur rappel, dès que l'ordre de payement en est parvenn. 


14234. -— {er avril 1950, — M, Lucien Lambert expose à M. le mie 
nistre des finances et des affaires économiques qu'un Cerlain 1OMA 
bre d'assujettis, dans le département des Bouches-du-Rhône, au 
prélèvement exceptionnel, ayant formulé des demandes de dégrève- 
ment celles-ci ayant rejetées en entier où en partie, ces assw« 
jettis ont reçu des avertissements majorés de 40 p. 100. H Jui 
demande si, du fait que les commissions départementales doivent 
examiner une deuxième fois les demandes de dégrèvement qui 
seront renouvelées, la majoration de 10 p. 109 peul êlre appliquée. 


14235. — fer avril 1950, — M. Charles Schauffier expose à M. M 
ministre des finances et des affaires économiques: 4° que l'artic® 
400 du décret du 9 décembre 1948, poriant réforme fiscale reprenant 
les dispositions de l'ancien article II Gu code général des impôls 
directs, admet la déduction du bénéfice imposable, des bonis d'ex- 

loitation ristournés aux associés des coopératives de consommation, 
Le coopératives ouvrières de production et des banques populaires. 
11 lui demande si celte disposition est applicable aux bonis d'exploi- 
tation de même nature, ristournés aux associés des coopéralives 
d'achats en commun dont le statut a été organisé par la loi du 
2 août 1949, c'est-à-dire postérieurement à ia promuigation du décrei 
du 9 décembre 1948: 20 qu'aux termes d’une instruction no 4631 do 
l'administration de l'enregistrement, antérieure à la réforme fiscale. 
du 9 décembre 4948, les bonis d'exploitation ristournée aux memphres 
des coopératives au prorata des affaires traitées avec eux, devaient 
être considérés comme des remboursements d’avances consenties à 
la société par les sociétaires-acheteurs, et étaient donc exemptés de 
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j'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, I lui Cemande si cette 
exemption est maintenue sous le régime de la taxe proportionnelle 
sur les revenus des capitaux mobiliers institués par le décret du 
à décembre 1948. Il lui demande, en outre, si, dans l'affirmalive, 
ces ristournes d’avances assimilées à des remboursements d'annorts 
dans la mesure où elles dépassent la moitié du capital social, en 
vertu de l'article 43 du décret du 9 décembre 1948, ne vont pas être 
considérées comme des revenus attribués, en exécution de l'article 
42, 4°, du même décret, étant donné que le statut des coopératives 
s'oppose à toute répartition préalable des réserves, celte assituila- 
tion entraînant l'imposilion de ces ristournes à la taxe sur les reve- 
nus des Capitaux, dont l'instruction précilée d'vait justeinent les 
éxonérer. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14236. — 1° avril 194. — M, Maurice Bayrou demande à M. le mi- 
nistre de la France G'oulre-mer pourquoi les réforines intervenues 
dans diverses adminis{ralions locases pour le slalut Su personnel atri- 
cain n'ont pas encore été appliquées au personnel africain de Radio- 
Brazzaville. L’avancement normalement accordé aux auxiliaires tous 
es deux ans dans les autres adiministralions n'a lieu, à Radio-Brazza- 
ville, que tous les trois ou quatre ans. Les 21 jours de congé annue 
ne seraient pas payés, Il précise qu'au moment où l'on parle de 
ja réorganisation de la Radiodiffusion francaise outre-mer, il im- 
porte de ne pas oub'ier que le personnel africain de Radio-Rrazza- 
ville a fourni pendant la dernière guerre un effort considérable. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14237. — fer avril 1950, — M. Paul Theetten demande à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce si Eleciricité de France en 
tant qu'industrie appartenant au secteur nationalisé a légalement 
Je droit de créer, dans ses locaux, ou en dehors de ses locaux, un 
point de vente (magasins à l'usage commercial) à la disposilion du 
public. 


INFORMAT!ON 


14238, — {er avril 1950. — M. Antoine Pinay dermande à M. le mi- 
nistre d'Etat Chargé de l'information s'il est exact que des crédits 
été demandés pour l'installation d'un poste émetteur à Lyon à 
Su0 lignes identique à celui en cours d'installation à Lille. Tous les 
techniciens étrangers et la plupart des techniciens français crili. 
quent ce système coûleux et compliqué dont la portée ne dépasse 
pas une trentaine de kromètres, alors que le récepleur exigerait des 
beaucoup pius délicats el beaucoup plus chers, I lui demande 
es motifs qui ont pa pousser le Gouvernement À engager de telles 
dépenses sans avoir été précédées d'expériences praliques de récep- 
tion el à longue distance. 


INTERIEUR 


14239. — fer avril 1950. — M. Louis Marin expose à M. le ministre 
de l'intérieur la situation des chefs de burean de classe exception 
nelle de préfecture qui ont élé intégrés dans le cadre d'allachés, 
comptant quelquefois 25 ans ou plus d'ancienneté dans leur grade, 
mais n'ont pas été promus au grade supérieur et approchent de 
l'âge de la retraite, sui demande quelles "mesures il compte pren- 
dre par priorité pour assurer leur avancement à la premiére classe 
et à la classe exceptionnelle. Il ajoute que, par l'effet du RAP. du 
4 juillet 1949, les intéressés se trouvent en compélilion avec leurs 
collègues de première classe avant leur recsassément dans le cadre 
d'allachés; que beaucoup de ceux-ci comptent, quelquefois, moins 
de 10 années de grade de chefs 4e bureau et que. au surplus, leur 
réciassement au 4e échelon je la 2 classe <'otlaché, À l'égal de 
deurs coliègues de classe exceplionnelie, leur apporle déjà un avan- 
lase pécuniaire important, - 


» 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14240. — {97 avril 1950. — M. Yves Fagon cxnose À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme due des 40 


H.B M. à demander le remboursement de l'impôt foncier à leurs lo. 
calaires, alors que selon la jurisprudente sominante Cass 
do février 1946 et Cass. soc, !1 décembre 1947) la loi ne permet 
pas, d'une Inanière génerale, au propni ire de uner l'impôt, {ot 
cier, pas pius en ce qui concerne les ceutimes add s que ,8 
ipai. Or la loi du er cinbre 1933 énutucre \ 
es prosltali cali el fou ires do 
propriétaire est fondé de pl à demand: 
d'autre part, la jurisprudence avait a nent à la loi 
du 1% seplembre 1915, que l'impôt foncier constituait, lorsque son 
réglement mis par le bai à la charze du lairé, u 
ment de loyer. lui demande: si les lois des 20 mars 1929 et 
septembre 1947 sur les HBM. sont apglicables j ninent à 
loules les soriélés sans e\ éplion, à celles simplement assi- 
miites à ce régime, comme par exemple les sociétés privées autres 
qu'offices si les principes énoncés ci-dessus, en ce 
Qui concerne l'interdiction de récupérer l'impôt foncier sur les lo- 
Calaires Sont aussi applicables, par analogie aux baux comanerciaux, 


régis par la loi du 36 juin 1926 modifiée, sur ja propriété commers 
ciale, el consentis par une société privée des ILBM. outre qu'un 
office public: 3e dans la négalive, quels sont exactement les droits 
d’une pareille sociélé vis-à-vis de ses localaires, en malière de récu- 
de L'impôl foncier, et quels textes réglemenlent celle 
ière 


ET SECURITE SOCIALE 


24241. — (x avril 1950 — M. Maurice Deixonne ranel:o à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: fo 
ressant les contrôleurs du travail et de la main-d'oœuvre drs ser- 
vices exlérieurs du ministère est en discussion depuis deux ans en 
viron; 20 que la validation des années d'auxiliarial comptant pour 
la retraite à 618 acceptée par le ministère, mais que les agents lilue 


laires depuis trois ans atllendent :oujours la régularisation de leur 
Siluation,; 3° que les fonctionnaires au ministère du travail qui ont 
sollicité le bénétice de l'allocationdogement n'ont pas enrore recu 
de réponse de Tadininistration centrale, Il demande S'il pense 
être en mesure de résoudre rapideinent les problèmes susénoncés,. 


24242. — {er avril 1950. — M, Frédéric-Dupont demande M, le 
ministre du travail et de la sécurite sociale s'il ne croit pas juste 
que les assurés sociaux totalisant trente anpuilés de versement, 
situalion qui sera courante en 1960, puissent hénéflcier de la 
retraite, mème s'us n'ont pas alteint l'âge de 60 ans 


44243. — {9 avrii 1950. M. Bernard Paumier expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le ci d'un meénase 
dont l'homme, Agé de 62 ans, travaille comme salarié agrico: 
est régulièrement inscrit aux assurances sociales et dont la fernme 
lient un café. A ce titr, la caisse des commercants entend éga- 
lement lui faire payer les allocations vieillesse, lui demande si 
ln conjointe touchera lintégralité du montant de retraite à 
65 qui se cumulerait ainsi avec celle de son mari. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14244. —- 1 avril 1950, — M. Albert Boccagny demande à M. le 
ministre des travaux publics, des iransporis et du tourisme -i lire 
comunune, dans un but d'équipement touristique, peut 
une aide financière sous forme de subvention où de prôt à son 
ministère, au fitre des sommes inscrites à l'équipement touristique 
« de L'aide Marshall », cette commune étant déjà bénéficiaire d'une 
subvention de pour la mise en @exéculuon de son projcé 
d'adduclion d'eau. 
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ANNEXES 


de la séanee du Samedi 1° Avril 1950. 


SCRUTIN (N° 2377) 


Eur la priorité de l'ordre du jour de MM. Maton, Pierre Meunier 


et Albert Riga, déposé 


l'alcool. 


en conclusion des 


interpellations sur 


Nombre des VOtants. B84 


Pour l'adoption 100 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM, 


Aili 

Mi! “archimède. 

ArthauG. 

Astier de La Vigerie 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

di Bastide (Denise), 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Besse. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 


Boccagny. 
Bonte (Florimond}, 


Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault, 


Ont voté pour : 


me Madeleine Braun. 


Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Lance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Cierne. 

Mme Claeys. 


Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierr2: 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristotol. 

Crvizat. 

Mme Darras. 
Dassonville, 


Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemaa. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 


| Dumet (Jean-Louis): 


Marc Dupuy {Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon {Etienne}; 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest, 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 


Girard, 


Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Gutrin (Rose), 

Seine, 
Guiguen. 
Guillon (Jean). Indre- 


et-Loire 
(Raymond). 


Guyet 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphonet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


e. 
(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


Mme Le (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
andré (Pierre), 


L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Liante, 


Maillocheau. 


Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercter (Oise). 

(Pierre), 


Michaut Victor, 


Seine-Inférieure. 
Michel. 


Môquet. 


Aube 
(Gabriel), Finis- 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves), 
(Albert), Seine. 


Poum adère: 
Pourtalet. 


Ont voté contre 


AU PROCÈS-VERBAL 


Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

(Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger) 
rdèche 


Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}. 

on 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerscti 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 


Augarde. 
Aujoulat 


Girardot, 
&osnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
| 
por | 
une. 
Mokhtari. Mlie Rumeau. 
M Savard 1 
Mme Schell. 
Mora. — 4 
Morand. 
4 
Mudry 
Mme Nautré. 4 
Mme Nedelec. 
| 
| 
Lareppe. 
Lavergne, | 
| | 
Antier. 
Anxionnaz. 
al. 


nchennout. 
in: (Maurice), 


Denais (Joseph), 
Deni: 

dogne. 
Deshors. 


(André), Dor-_ 


kKir 


Noguéres. 
Olmi. 
Orvoen. 


Rollin (Louis). 
Roques, 
Roulon. 


Tinaud (Jlean-Louts}. 
Tinguy (de). 
foublanc. 
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Aumeran. Coste-Floret (Paul), jGuyon (Jean - Ray- Minjoz Mile Prevert jS s (de). 

pabet (Raphaël), Hérauit, mondi, Gironde. Mitterrand Prigent (Robert), ct 

et, Coudray. Halbhout. Moch Jules}, Nord 

Courant, Henauit Moisan Prigent {Tanguy} re. 

Couston, Henneguelle. Mollet (Guy), Finistère. et, 

L Crouzier, Horma Ould Bahana. Mondon. Queuille. 

Charles). Dagain, Hugues (Emule), Monia Quilret » (Fiy-Dabo), 

ne-et-Laire. Damas. Alpes-Maritimes. Monjaret, Rabier 

Barbier Darou. Hugues (Joseph- Mon! Rarmadier. 

pardoux (Jacques). David (Jean-Paul). André). Seine. Montei! André}, Ramarony. Sourbet 

Barrac Seinet-Oise. Hulin. Finistère Ramonet Ta te 

parrot David Marcel), Husse! Montei (Pierre). Raulin-Laboureur {de)./Teitgen 

Landes. Hutin-Desgrèes. Morice Hay el | 

paul Bastid. Detferre. fhuei ‘de). Reel Teitgen (lierre), Iles 

y d’Asson (de). du Rau, Jacquinot, MoucheL. R idie et- Vi € 

Baurens. Degoutte Jaquet Moussu Reille-Souit Tempie 

Bus Mme bDegrond, jean-Moreau, Moustier (de). Rencurel 

Bayrou Deixonne, jJeanmot. Moynet Révillon rrenoire. 

DelachenaL Joubert. Mutter (André). Ribevre (Paul). lheetten 

Delahoutre. Jouve (Géraud). Ninine. Ricou. fhibauit 

Deibos (Yvon). Jug'as. Nisse Rigal Thiriet 

Pelcos lu'es-Julien, Rhône, Noël (André), Puy-de- Thomas (Eugène, 

Dôme Rincent Thoral 


Ben Tounes. 
Péranger (André). 
Bergasse. 


Betolaud. 
Beuzniez. 
Bianchini, 
Pichet. 

BiJauit (Georges), 
Bilères. 
Dino: 
Biond!, 
Blocquaux, 
Bxquet, 
Bogandaæ 
BonneL 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bcurgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Boux9m. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Buriot. 
Buron. 
Cadi ‘Abdelkader, 
Cailllavet 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Carüer (Gibert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 


Drôme, 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
ayeux (Jean). 
Cerciier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassain 
Chautard. 
Chaze 
(Fernand), 
ger. 
(Jacques), 
ger. 
Chevalier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Curistiaens. 

(Mich21). 
ostermann, 

Coffin 


Colin. 

Dordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


C 
C 


Pésiatdins, 

Desson. 

Deveriv. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Dners 

Diallo (YacineYÿ, 

Miie Menesen. 

Dixmier. 

Dominjon., 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

buauesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine ‘Philippe)}. 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fanvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlunt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Cay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Gédin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félixÿ. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


À Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guüillou Louis), Finis 
ière. 


Guitton. 
Guyomard, 


Krieger (Alfred). 

Kuehn {‘René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalile 

Lamarque-Cando. 

Lambert Ernile-Louis}. 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laurel}. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scieilour, 

Lescorat 

Lespés. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martneau. 

Masson (Jean). flaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer Daniel}, Seine. 

René Mayer, Constan- 
tune. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk! 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Michelet, 


| 


Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peytei. 

Pthmlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pinean. 

Pleven (René). 

Pormbæntf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 


Basses- 


Roussear 

Sauder. 

Scoaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René). 
Manche. 

Sehneiter. 

Sehuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Ségelle. 

Serre. 


{Robert}, 


Triboulet. 
Truffaut 

Vaay 

Valentino. 

Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viaite. 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmet 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne 
FBoukadoum. 
€ondal-Mahaman, 
Derdour. 


Gui:sou Henri), 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Marmmba sano. 
Martine. 


Mezerna 

Nazi Bont 

Oo! a Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 407 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard), Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


» tA 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Edouard Bonnefous. 


Depreux Edouard}, 
Livry-Levei 
Montillot 


Palewski 
Pierre Gronûs 


Reynaud (Paul). 


Daladier (Fdouard). Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Roclore qui présidait ja séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient él4 de: 
Nombre des 0 
Majorité absolue ......... 295 
Pour 180 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


0 <+- 
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Mazier. Pfimlin. Sigrist. 
SCRUTIN (N° 2378) diezuez (Pierre- Philip (André), Siivandre, 
Fernand), Pineau simonnet 
Sur la première partie de l'ordre du jour de MM. Fernand Cheva- Meck. Poimbæut. lsion 
Mekki Mme Poinso-Chapuis, (Fily-Daboy, 


lier, Jean-Raymond Guyon et plusieurs de leurs collègues, déposé 
en conclusion des interpellations sur l'alcool, 


Nombre des 

Majorité 
Pour 
Contre 


volants... 
absolue 


l'adoption 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Allouneau. 
Amiot {Octave}, 
Antier. 

As-eray, 
Auban. 
Augarde. 
Auineran. 
Babe: Waphaëly, 
Bachelet, 
Bade 
Badiou 
Barangé ‘Charles], 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrut. 
Ba: 
Baurens. 
Bayrou. 
Bèche. 

secquet. 
Bégouin 
Ben Chérif, 
Benchennout. 
Bén: :Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (Andre), 
Bergeret. 
Bessac 
Beugniez. 
Bianchini. 
BicheL 
Binot 
Bionai 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 


Bonnet 

Borra 

Mlle hosquier. 
Boubhey Jean), 
Boulet Paul). 
Bour 


Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier houvier, 
ile et-Vilaine 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Bru:set 
Bruyneel 
Buriot 
Cadi ‘Abelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capi'ant (René). 
Caron 
Cartier !Gilbert}, 
| Seinee!-)ise. 
Carter Marcel), 
Drôme. 
Catoire 
Catrice 
Caveux :Jean). 
Ca vol. 
Cerclier 
Chaban-Delmas, 
Charmant 
Charpentier, 
Charpin 


iMax}, 


Ont voté pour : 


Chaze. 

Chevaiier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Chrishaens. 


Clemencesu (Michel). 


Ciostermann. 
Cordonnier. 
Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Curant, 

Dagain. 

Darnas. 

Darou. 

David :Jean-Paul}, 
seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Detlerre 

au Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Deiahoutre, 

Delcos 

Da5hors. 

De: 1r1 8. 

Desson. 

Deveiny. 

Devina* 

Dszarnaulds. 

Dhers 

Dia. (Yacine), 

Mile Nienesch, 

Dixmier 

PDominjon 

Douala 

Draveny. 

Daforest 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis José}, 
Seine. 

Dupuy Marcesu), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine Philippe}, 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

GaraveL 

Gare!. 


Gau. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernex 


Gervolino, 

Godin. 

Gosset 

Gouin ;Félixÿ, 

Gourdon 

Gozard (Gules}. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André, 

Guille 

(Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
inond}, Uironde, 

Halbout 

Henneguelle 

Horma Ould Bsbana. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Jouve {Géraud}, 

Jugias 

Juies-Julien. Rhône, 

July 

Kaiulfmann. 


ir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

La“o:te. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {£Emile-Louls), 
Doubs 

Mile Lambiin. 

Lamine-Guêye. 

Lamei (J2scph\, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurellt 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

La Coutaller. 

Francis). 
egendre 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Læscorat 

Lespès. 

Le Troquer (Añdré). 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant 

Mallez 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 


Mayer (Danjel,, Seine. 
MazeL 


Mendès-France, 

Mentnon ‘dej. 

diercier {André-Fran- 
Deux-Sêvres. 

Métayer. 

Jean Meunler, Indre- 
etLaire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

MicheleL 

Minjuz. 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret, 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Mouchet. 

Mouseu. 

Mutter {André}, 

Ninine 

Nisse. 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme, 

Noguères, 

Oimi. 

Orvoen. 

Pantalioni. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


MM. 
Airoldi, 
André (Pierre). 
Mlle Arcniméde. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {4"). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 
Barei 
Barrachin. 
Barthélémy, 
Bartolini 
Paul hastid., 
Mme Bastide {Denise}, 
Loire, 
Paylet. 
Benoist Charles), 
Bergüsse, 
Berger. 
Besset 
Bétolaud. 
Bi:lat 


Boccagny. 

Bonte Florimond), 
Bourbon 

Mme Boutard, 
Bou'avant. 


Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas 

Camphin. 


Cance. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun tdeY, 
Mme CharbonneL 
Charlot tJean;. 
Chausson. 
Chautarnd. 
Chnerrier. 
(Jacques), 
Alger 


Mme Chevrin. 


Citerne, 


Poirot (Maurice). 

Poula n. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Rarmadier, 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reeb 

Regaudie, 

Reucurel. 

Tony Rivillon. 

Ribeyre (Paul), 

Rizal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Roques. 

Roulor. 

Said Mohamed Cheikh. 

Schafr. 

S&herer (Marc). 

schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (MaurKe), 
Nord. 

Ségelle. 

Serre. 

Sesimaisons {de}. 

Siefridt. 


Ont voté contre : 


Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaty Ouezzin, 

Couston, 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonvilie, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemaa 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios {Jean). Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Ctienne), 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François 

Frédéric-Dupont 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gavine 

Genest. 

Geoffre (de), 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginolin, 

Giovoni, 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucte), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose), 

Seine. 


Sounnac, 
sourbet, 
Taillade. 
(Henry, 
| Gironde, 


Terpend. 
Terrenoire, 
Tlivellen, 
Th:baut 

Thiriet. 

Thomas (EugèneF, 
Thorai. 

Tinaud (jean-Louis}, 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 
Viard. 


Viollette (Maurice), 
Vuiliaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolf. 

Yvon. 


Guiguen. 

Guillon Jean), fndre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine. 

fHamani Diorti, 

Hamon (Marcel). 

Mme flertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Hugues (Emiie}, 
Aîpes Maritimes, 

Ilugues (Joseph- 
André). Seine, 

Joinville (Alfred- 
Malieret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme rt (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure, 

Michel 

Midoi. 

Mokhtarl. 

Mon'agnief 

Montel Pierre). 

Moôquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 
outon, 


| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
Viatte. 
| Viland. 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
Biscarivet, 
Bissol 
| Blanchet. 
| | 
| | 4 
| | 
| | 
| 
| 
| 


in 


ne), 


Kk). 
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Prot. me Shell 
Nautné. |Servi SCRUTIN (N° 23790) 
Ame Nedelec. amet!te. ignor. 
Noël Aline Sporisse, Sur le dernier alinéa de l'ardre du jour de MM Fernand Chevas 
ti enard., anrier, er el t coutiuSin des interpel- 
(Gnbriel), Mme Rexraud \Thorez (Maurice). lations sur in le Gouvernemént. » 
Finistère, Rigai (Aibert), Loiret IThuiilier. fin) 
paumier. Rivei, lillon (Charles), 
perdon (H£aïre). Mme Roca. Touchard. 
Mme Péri. (\Wasldeck), Toujas. Nom 585 
péron (Yves). n {Loulsi, Tourne. Majorité ab 293 
petit (Albert), Seine. Rose nblatt, Tourtaud, 
Roucaute (Gabriel). |Tricart. P 585 
peytel. Gard Mme Vaillant- 4 0 
Pier rrard. Roucaute Roger), Couturier. 
pirot. Ardèche Vedrines. L'Ass a 
Poumadère. Rufe. Vergès. 
pourtaiet, Mlle me Vermeersch. 
pouyet, Savard, (Pierre Vilion, 
pronteau. Schauffler (Char!les). |Zunino. Ont ‘voté pour: 
MM. Donuet, {Col!n. 
Se sont ahstenus volontairement: Airoldi, | Coste-Floret (Alfred 
MM. Eiain. [Moisan. de an). 
Bei Amiot (Octave). Boulet Paul). | Hérault 
oudra >= saucer. ré » re) ur {Costes Sein 
Denis fAndré), Le Sciellour. ‘Schmidt Robert). 
Dordogne. Melhaignerie, | Hau'e-Vienne, Anxionnaz, Bourct enr). | Coudray 
Archidice, Bourgès-Ma ICoulibaly Ouezzin, 
chimède. me Bouts oura! 
N'ont pas pris part au voie: Mine 
Arthaud, Xavier Bouvier, |Cristofol, 
MM, Joubert, opa Pouvan:a. V. lle-et-Vilaine. Croizat 
Khider. Ouedra0go Mamadou, Astierde La Vi£ A'}. | Bouvier-O'Cotiereau, Crouzicr, 
aAnx'onnaz Lamine Debsghine. Petit {Eugènce- Auban. Mayenne, again, 
Apitay. Aubry. Bouxom. Daina:, 
Aubsine. Lâcrivain-Servoz. Mme Germaine Audeguil, Brauit Darou 
Aujulat, Mme Lefebvre {Fran- Peyroles. Augarde, Mine Madelcine Rraun.|Mme Darras. 
Bacon. cine), Seine. Pinay. Auguet. Britlouet, Dassonviile 
Baudry d'Assnn ‘dej. | Le’èvre-Pontalis, Pleven (René). Aujoulat, Bruscet (Max), {David ‘Jean-Paul), 
Bidauit (Georges). Letourneau, Prigent (Robert}, Bruvneol, Seine-et-Oice, 
Bilières. Louvel Nord. Babet (Raphaël). Burlot. David Marcel), 
Poukadoum. Macouin. Queuille. Bachelet, Buron. Landes 
Buron MambDa Sano. Quilicr, Bacon Cachin (Marce!) Defferre 
Chastelain. Marcellin. Raymond-Laurent, Badie. Cadi (Abdelkader). Defos du Rau. 
Colin Marocelli. Roussean, Badiou, Caillavet, Degoutte 
tondat-Mahaman. Martine. Saravane Lambert, Ballanger (Rober!}, Calas. Degrond. 
Delbos (Yvon). Maurice-Peteche. Schreiter. - Seine-et-Uise Camphin. Deixonne 
D Derdour René Mayer, Cons- Schoman (Robert), Barangé (Charles), Cance. Delachenal, 
D Faure (Edgar). tantine. Moselle. Maine-et-Loire. Capdeville. Delahoutre, 
Gaborit. Médecin. Senghor, Barbier. Capitant (René), Deibos Yvon), 
Galy- Gasparrou. Mezerna. Teitgen (Pierre). Éle- Bardoux (Jacques), Caran. Delcos, 
 Guisson Morice. et-Vilaine. Barel. Cartier (Gilbert), Dénais 
Henault. Moustier (de). Tinguy {de}, Barrachn. Seine-çt-Oise. Den.s ‘Alpnonse), 
Muel MoyneL Valay. Barrot. Cartier (Marce!}, Haute-Vienne, 
Jacquinot, Nazi Boni. Barthélémy. Drôme Denis (André), 
Bartolini. Cartier Dordogne, 
Bas. flaute-Mirne, Peshor- 
N'ont pas pris part au vote Paul Bastid, Casanova, Desjardins, 
Mine .Bastide (Denise) | Castellani, Desson 


(en application de l'article 107 du règleraent) : 


MM. Duprat (Gérard), 


Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, R 


abemananjara, 


Rasela, Ravoahangy 


et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arsgon ({d’}. 
Dsladier Edouard). 
preux (Edouañd). 


Livry-Level. 
Montillot. 

Naegelen {Marcel}, 
Palewski. 


Pierre-Grouès. 
{Reynaud (Paul), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrio!, 
M Roclore qui présidait 


récent 
sance. 


de l'’Assembdée nationale, 


ei 


Les nombres annantés en s{ance avaient été de: 


Nombre des Volants... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reciifñés 
bent à le liste de scrutin ci-dessus. 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baviet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf, 
Béné !M iurice). 
Benoïis (Charles). 
Bentaieh. 
Ben Tounes, 
Béranger (André), 
Bergasce, 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac, 
Becset, 
Bétoiaud. 
Beu guiez. 
Biane hini. 
Bic het. 
Bidaut 
Billat. 
Bil'ères. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 
Bogända. 


Fcuerd Born 


nefot us, 


Castera, 
Uatoire, 
Catrice. 
Cayeux 
Ca vol 
Cercilier, 
Césarre. 
Chabôn-Neimas, 
Charmant, 
Chembe,ron. 
Charmbrun ide). 
Mine Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 

Chas A 
Chastellein, 
Chausson, 
Chavutard 

Chaze 

Cherrier. 


(Jean). 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger 


Chevallier 
{ndre. 
Chevallier 
Loiret. 

Che vigné tdi 
Mme Chevris. 
Christiaens. 
Citerne. 

Mme Clieys, 
Clemencesu (Mi 
Clostermann, 
Coffin. 

Cogniot, 


{LC uis), 


erre), 


che}). 


Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulde, 

Dhers. 

Diallo “Yacinr}. 

Mile Dienesc!i 

Dixmier 

Djermac. 
Dominjon, 
Douala, 

Mme Doutean, 
Doutrellot 

Draveny 

Drevtfus-Schmidf, 

burios (Jacques), 
Seine, 

Ducios Jean), 
Seine-et-Oise, 

Duforest 

Dufour 

Dumas {Joseph}. 

Dumnet (Jean-Louls}, 

Duproz ‘“Joannès). 

Miie Dupuis José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx, 

Dutard 

Duvean 

Mme Duvernols, 

Elan. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 


Fagon (Yves), 


1 
s}, 
| 
| 
| 
e. | 
ie), | 
4 | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
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Faraud 


(Plh!lippe), 
Farinez 

Faure ‘Edgar). 
Faurvet. 

t'avet 


c-Duson*. 


Fr 


nent. 


Mme Galicier, 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Goraudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet 

Gau 

Gautier, 

Garini. 

Gay Fran 

Gazier 

Genest. 

Geotfre (de), 

Gerncez. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Ginestet. 

Mrue 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

God n. 

Gorse 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin f{Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jacques). 

Grirnaud. 

Gros 

Guérin (Lucie), 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille 

Guillon (Jean, 
Indre-ct-Loire. 

Guilou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 


jue). 


mod), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
ie 
Halbout, 


Hamani Piori. 

Hamon {Marcel}. 

Hénau. 

Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Huigonnier 

Hugues (Fmile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Se:ne. 

Bulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

gean-Moreau, 

deanmot, 


Joinville (Alfred Mal-! 


lerety. 


Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juge 

Jugias 

Jules-Julien, Rhône. 
Julian (taston), 


Hautes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 

kir 

Kriegel-Valrimont, 
Kriezer iAltred), 

Kuehn (Mené). 

Labrosse 

Lacaze (Henri), 

Laroste 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Ermile- 
Louis}, boubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
‘Maries, Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lamel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Mme Le Jeune (Mé-| 


iène)}, Côtes<lu-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Liselte, 

Liante. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin 

Maillocheau, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosell:. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer {Dan'el), Seine. 

René Mayer, 
Conslantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin, 


Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Meuthon (de). 
André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métaver 
Jean-Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seiïne-inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Mido! 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moijisan 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

dlontel fPicrre), 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de}« 

Mouchet,. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton 

Movnet, 

Mudry 

Muiter (André)s 

Mme Nautré, 

Mine Nedelec, 

Ninine 

Nisse 

Noël (André}, 
Puy-de-Dôrne, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oùni 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Peno\ 

Perdon (Hilaire, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Cugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Basses-Prrénées. 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyroies. 

Peytel 

Pflimiin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy}; 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 


Ramadier, 


Ramarony. 
Ramette. 
lamonet. 


Raulin-Laboureur (dc). 


Raymond-Laurent, 
Reeb 

tegaudie. 
Reille-Soult. 
Renard 

Rencurel. 

Tony Révillon, 
Mme Reyraud. 
Kibeyre (Paul). 
Ricou 


Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Pugènce), Seine. 


Rincent, 

Rivet 

Mme Roca. 

Pochet (Waldcck}, 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Sauder. 

Savard. 

Schaf. 

Schauffier (Charles), 

Mme Scheil. 


Scherer (Marc). 
Schinidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert)}, 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Mauricc}, 
Nord. 
Ségelle. 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Signor. 
Sigrist. 
Sifvandre. 
Simonnet, 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet 
Mme Sportisse. 
Taillade 
Teitgen (Henrl}, 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
flle-et-Vilaine, 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thamier. 
Theetten, 
Thibault, 
Thiriet, 


Th 

omas (Eugène), 

Thoral, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Chartes). 

Tinaud (Jean-Lou: 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Valay. 

Valentino, 

Vedrines, 

Vée 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Verneyras. 

Very (Emmanucel}, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Mauri-8}, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Weber, 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
pithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Condat-Mahiarnan, 
Derdour. 


Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi., 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamans 
Saravane Lambert, 
Senghor, 


N'ont pas pris part au vote 
Ten application de l'article 107 du règlement) 4 


MM. Duprat (Gérard), Musmceaux, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'). 
Daladier (Edouan). 
Depreux (Edouard). 


Livry-Level, 
Montillot. 
Nasgelen (Marcel). 


Palewski. 
Pierre-Gouès. 
Reynaud (Paul. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Roclore qui présidait La 


président de 
séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des 589 


Pour l'adoption 89 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Fajon Elisnne). 
| 
Félix 
Fétix-Tchicuva. 
Fievez. 
Finct 
Fontupt-Esperaber. 
Forcir au! 
Four: 
Mme trancois 
Frédér 
Frédéric (Maurice). 
D 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
| 
| 
| 
| | 
| 
# 
| 
+ 


3}, 


h, 


dog 


LEA 


SCRUTIN (N° 2380) 


çur l'amendement de M. Degoutte à l'article A bis du projet 


relatif à la répartition des Crédits pour 1950 (deurième lecture). 


Nombre des 896 


Majorité absolue 


Pour l'’adoplion 


Contre 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


MM. 

Abelin. 

AkU 

Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice. 

Arna.. 

dsseray. 
Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Bodiou 
Barangé (Charles), 
Ma ne-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 


Pas, 

Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Benlaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud, 
Reugniez. 
Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
onnet. 


Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boule! {Panl), 

Bour. 

(Henri). 
ourgès-Maunoury, 

Xavier 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 0 Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

ne 
Burlot 


Buron, 


es mas ne sie 299 


Ont voté pour: 
Cadi fAbdelkader), Douala. 
Caillavet. Doutrellot, 
Capdeville. Draveny. 
Duforest 


Capitant (René), 
Caron 


Carter (Gilbert), 
Seine-æt-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier 
Chaban-Delnas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
| Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastelain. 
Chautard, 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alge 


ger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre); 
Loiret 

Chevi:ré (de). 

Chrishaens. 

Clemenceau (M:chel) 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Darnas, 

Darou. 

David {Jean-Paub, 
Seine-et-Uise 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 


Dominjon. 


Jumas (J0seph). 
Dupraz {Joannes) 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Mar:eau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duvean. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet Maurice), 
Froment. 

Furatd. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay ‘Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin 

Gosset 

Gouin Félix). 

Gourdon, 

Gozord Gilles). 

Grimaud. 

Guérin Maurice], 

hône 

Guesdon 

Guilber* 

Guillant {André). 

Guille 

Guillou Louis), 
Finistère 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Bulin 


Hutin-Desgrèes, 
Ibuei. 
Jacquinot. 
Jäquet, 


* Jean Moreau. 


Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (GCraud}. 
Juglas. 

Juies-Julien (Rhône). 
July 

Kau{fmann. 


Kir 
Kriever (Alfred), 
Kuehn René). 
Labrosce. 
Lacaze llenri). 
Lacoste 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Lane, ‘Jaseph) 
Lapie Pierre-Olivier). 


Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre 
Lejeune Max),Somme 
Mme Lemnereur, 
Le Srciellour. 
Lescorat 
Le=pè: 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard 
Lonstau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba-Sano. 
Marcellin 
Marc-Ssangnier, 
Marie iAndré), 
Marin Louis). 
Maroce]li 
Martel ‘Louis). 
Martine 
Maruneau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer Hamel), Seire. 
Rene Maver. 
Constantine, 
Maze!. 
Mazier. 


MM. 

Airolki. 

AlLot 

Mile aArchimède. 

Arthaud. 

La Vigerie (d”). 

AugueL. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Den:se), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besse 

Billat 

Bilboux. 

Biscariet. 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand. 
Meck 


Médecin 
Menaignerie. 
Mekki 

Mendès France. 
Mentnon de). 


Mercier ‘André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée 

Micheiet 

Min)joz 

Mitterrand 

Moch ;Ju!es). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mont 


Monte (André), 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Morice 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchel 
Mou-su 
\Moustier 
Moynet. 
Mutler (André). 
Nazi Boni. 
N.nine, 
Nisce 
Noël (André), 
Noguëres, 
Olmi 
Orvoen 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantalons. 
Penoy 
Pelit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit {Guy}, 
Basses F'vrénées. 
Mine Germaine, 


(de). 


Pevyroles 

Pevtel 

Pthmlin 

Philip {André). 
Pinay 

Pineau 

Pieven (René). 
Poimbæutf 

Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot Maurice). 
Poulain 

Pourtier 


Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Fanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilice 

Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 

Raulin-Laboureur (de) 


Raymond-LaurenL 


Ont voté contre : 


B:50! 

Blanchet, 

Biccagny. 

Bonte 'Florimond), 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 


Brilouet. 


Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 


Rigal F1 


Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit 

Rencurel 

Tony Révillon 

lite vre (Paul, 

Ricou 

\ig gène), 

Seine, 

Rinct nt 

Rollin 

Roques 

Ho tion 

Roussean 

Saravane Lambert, 

Sauder 

Sechalf 

schauffler (Charles), 

scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 

Haute Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Sechneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice 
Nord 

Sécelle. 

Senghor. 

Serre 

sesmaisons 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandre 

Simoupet. 

Sion 

Sissnko (Fily Dabo), 

Smaïl 

Solinhac 

Sourbet 

laullade. 

leigen (Henri), 
tironde 

leitgen (Pierre), 
Vilaine. 

Femple 

Terpend 

rerrenoire. 

lheetten. 

Thibault. 

Fhariet 

Fhomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud {Jean Louls), 

Tinguy ‘de). 

Toublane. 

Triboulet. 

Trutfant. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendronx. 

Verneyras 

Very {Emmanuel}, 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlie Weber. 

Wolff. 


(Louis). 


(de). 


Yvon. 


Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerneé. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred\ 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 


Seine. 


Mme Doutcau, 


2799 
| 
| | | 
| 
| | 
| | | 
| 
| | 
Laribi | 
Laurell. | 
: Laurens !Camille}), 
= | | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
| | | 
; | | 
| 
4 | | | 
| 
| 
| 
Borra | 
| RS | 
| 
| 
Hussel, | 
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Dreylus-Schmidt Juge. Mime Péri 
Duclos (Jacques), Juan (Gaston), leron (Yves) SCRUTIN (N° 2381) 
seine Hautes-Alpes |Pelit ‘Albert, Seine. 
Ducivs (Jean,. kriegei-\ alruront, Fra Sur l'amendement de M. Paumier à l'article du proict 
ine-et-0ise t à La répartition des crédits pour 195 Reprise de la dis 
Dummet {Jean-Louisi Larnbert Marie! Pournadtre. adoplée en première lecture). 
Marc Dupuy (Gironde) Finistère. Pourtatet 
butard Larnps | Pouryet Nombre des votamts..... 584 
Mme Duvernots Larenpe | tronteau. Majorilé absolue ...... £S3 
‘Etienne. Lavergne, Prot 
Favyet Lecœur |Mine Rabaté. Pour l'adoption ..... 138 
Félix-Tchicaya. Mme Le Jeune Hélène). ! Rarmnette Contre ............, 49 
Fi:vez nard 
Mme François. Lenormand Mme Rerraud. L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé. 
Mme Galicier Lepervanche de) higal (Albert), 
C \raudy. L'Huilher (Waldeck). |Rivet 
Garcia Liselte Roca 
Gautier. L'ante Rochet {1Waildeck). Ont voté pour : 
Hi \ MM. Mme Duvernois. Michaut Victor), 
* \tartv TAndré) Roucaute Roger) (Euenne). -Inférieure. 
‘Aibert}, Ardèche. Mlie Archimède. Félix-Tchicaya. Midol 
Gosaal. - Astier de La Vigerie (d”). | Mme Francois. Montagnier, 
Goudoux Mercier, Oise | Savard 
SchelL Au uet Mine Galicier. Môquet. 
reffie VE TV! se e-et-Oise. Mori 
Grenier (Fernand). Michaut Victor), Signcr 
Thorez Bartotnt Ginestet \ime Nautré. 
Mokhtan Mme bastid? (Denise), | Mine Ginollin. Mine Nedelec. 
éricut Loire Giovoni Noël ‘Marcel), Aube 
Mme Guérin (Rose), | Ms Benoist (Charles). Girard Patinaud 
Seine ‘que Berger. aut Fini 
Guillon (Jean), Morand Tourne Billat vaurni 
Indre-et-Loire Mouton lourtaud. Billoux nier. 
+ ndr Gouge Perdon illlaire) 
Guyot ‘Raymond}. Fricart. Biscariet. Gretfier Mme Péri 
seine Mine Nautré. Mine Vaillant- Bissoi (Fernand) Péron ‘Yve 
Hamani Diori. Mine Nedelec. Couturier. Blanchet. petit Albert) Seir a 
Mme Hertzog-Cachin. | Patinaud ergès Bonte” (Florimo 
Hugonnier Finistère. “erre VIuon. Mme Boutard. 
Joinvile (Alfred Paurmier Zunino. Boutavant. (Rose), 
Mallerel), Perdon (Hilaire) Braun. | Guiguen Pouyet 
Brillouet rs (Jean), Indre |Pronteau. 
Cachin (Marcel). t-Loire Prot. 
N'ont pas pris part au vote: Calas. Guyer (Raymond), Mme Rabaté, 
Campmn. seine. Ramette. 
Cance Hamani Diori. Renard, 

MM Khider. Mezerna. Carter (Marius) Hamon (Marcel.  |Mme Revrand. 
BoukaJoum. Lamine Debachine. Oopa Pouvanaa, Haute-Marnz. Mme flertzog-Cachin |{tigal (Albert). Loiret 
Derdour. Lécrivain-Servoz. Said Mohamed Cheikh. Casanova: Houphouel-Boigny. xivet. 

Castera Hugonnier. Mme Roca. 
Cermolacce. Joinville {Alfred Rochet ‘Waïldeck). 
Césaire Malleret), Rosenblatt. 


N'ont pas pris part au vote 


(en appli 


MM. Duprat (Gérard), 


cation de l'article 107 du règ 


Musmeaux, 


lement) : 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon 
Daladier (Etouard). 


Derreux ‘Fdouard). 
Livry-LeveL 


Naegelen. (Marcel), 
Palewski 
Reynaud (Paul), 


N'oni pas pris part au vote: 


M. Fdouard Tlerriot, 
M. Rociore qui présidait la 


résident 
séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'a 
Contre 
Mais vérification, 
ment À la 


votants... 
Majorité 


6m 


12 
180 


ces nombres ont été rectifiés confommé- 
liste de scrulin ci-dessus. 
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Chambeiron. 

Chaimbrun (42). 

Mme CharbonneL 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Passonville 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne 

Djemad 

Mme Douteau. 

Drevfus-schmidt. 

(Jacques), 
sein 

(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Marc Dupuy, Girunde. 

Dutand. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau., 
Amiot (Octave), 


A ndré (Pierre). 


Antier. 


uge 

Julian Gaston), 
Hautes-Aîpes. 

Kriwgel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtesdu-Non. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Mail'ocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Al 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Oise. 


Ont voté contre : 


Archidice. 
Arnal. 
Asserays 
Auban. 
Aubry. 
Aud?guil 
Augarde. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Rouvaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schel. 

servin 


Mme sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersck. 

Pierre ViHon, 

Zunino. 


Aujoulat. 
Aaumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 


| 
Signor 
| 
| 
| 
| 
| 
| 1 
| 
34 
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ine, 
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rangé (Charles}, Dagain. Hugues (Emile) Mondon. Prigent (Tangi 
\aine-et-Loire. Damas. Alpes-Maritimes, Monin Finistère, | Silvandre 
Darou Hugues Jaseph- Monjaret.  Simonnet 
bardoux Jacques). David Jean-Paul), ancré, Seine, Mont Quiici on 
Seine-et-Oise. Monteil {André}, Rabier Sissoko Fily-Dabo). 
Davia Marc}, Hus<el Fin sstère Ramadier, Small 
Landes Hutin-Desgrèes. Monte, Pierre). Ramarony. (So! nhac, 
Defferre ihuei Morice “aimonet Sourbet. 
3 d'aAsson ‘dej. !hefos du Rau. Jacquinot, Moro-Giaflerri (de). Raï in-Laboureur (del Ta! ade 
Degoutte. Jaquet Mouchet Rayroond-Laurent, leltgen (fenri), 
Mine beyrond. Jean. Moreau. Moussu Gironde 
Deixonne ieanmot Mouslier (de). Rezaudie. Teitgen Pierre), 
quier. Delachenal. Joubert M: pynet. Reille sSoult Hle.et-Vilaine. 
belahoutire. Jouve (Géraud). Mutter (André). Rencurel ITemp 
beluos (Yvon). Jug'as Ninine Tony Révillon. ITérpend 
in Deicos. lues-Julien, Rhône Nisse Ribevre (Paul), ITerrenuire. 
Be Alv Chérif. Denais Joseph} Noël {André)j, Puy- Rieon 
inouf. Denis André), Dor: kautfmann. ie-Nôme. Rigal (Euène), Thibaut 
Maurice). done. Kir Noguères. Seine. [Thirie - 
beshers. krieuer (Alfred). luneent nas {Eugène). 
ben lounes Desjardins. huchin René), Orvoen Rollin (Louis). |Tharal. | 
ser André}. Desson Labrosse = Pantaloni. Roques [Tinaud (Jean-Louis). 
| ce. Devemw, £Lacaze (Henri). Penoy Rou:on Tinguy de). 
per: Devinat Laroste Pelit {(Eugène- Rousseau. lonblanc 
Dezarnaulds Lalie Claudius). |Sauder 
id Dhers. Lamarque Cando. Petit Guy), Basses- Truffaut. 
Diallo !Yacine). Lambert (Emiie- Pyrénées Schauffler (Cha’les). :Valay 
Mlle Dienesch. Louis}, boubs. Mine Germaine Scherer (Marc). Valentino. 
Pixmier Mile Peyroles. Schroidt (Robert), ét 
‘Geo 4 Dominjon. Lamine-Queye. eyte Ilaute-Vienne, 
éres. Laniei (Joseph). Pfhimiin Schmitt Albert), . |Verneyras 
boutr>!Jot. Lapie ‘Pierre-Olivier), Philip (André), Bas-Rhin Véry Emmanuel). 
Draveny Laurel Pinay Schmitt René), Man- Vian 
quaux. Dufsrest Laurens ‘Camille, Pineau. tte 
Dumas (Joseph). Cantal. Pleven (René). Schneiter | ird 
Bos Dupraz Joannès). Laurent (Augustin), Poimbæœut. Schuman (Robert), | lie (Maurice). 
Edouat td Bonnefous. Mile bupuis (José), Noru. Mme Pomso-Chapuis. Moselle. |Vui.laume. 
net. Seine. Le Bai. Poirot Schumann (Maurice), Wagner. 
Borra Dupuy (Marceau), Lecourt Poulain. Nord Wasmer, 
8osquier. Gironde. Le Coutaller. Pourtier Segelle. Mlle Weber. 
Bouhey (Jean). Duquesne, Leenhardt (Francis). Alle Frevert. Serre Vo'ft. 
Poulet Paul). Durroux Mine Lefebvre (Fran- Prgent (Robert), Sesmaisons (de). Yvon 
Lour Dusseaulx cine}. Seine. Norq. Siefriat 
Bouret (Henri). Duveau, Lefèévre-Pontans. 
avier Bouvier, rrecart. , 
Vilaine. Evrard. somme. N'ont pas pris part au vote: 
Bouvier-O'Cottereau.  |Fabre. Mme Lernpereur. 


Mayenne. 
Bouxom. 
Rrusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlol. 
Buron 
Lah : Abdelkader). 
Laillavet. 
ipndeville 
Capitant René). 
Caron. 

Cartier Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cartier Marcel}, 

Drôme, 
Castellani, 
Catoire 
Catrice. 

Uaveux Jean). 
Cavol 

LCercher 
Chahan-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 


Chassalng. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chev (Jacques), 


lier {Louis}, 
indre. 


Ch (Pierre), 
Loire 


(de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin 

Cordonni?r. 

Coste-Floret {Alfred}, 

Foret (Pat 
ste-Floret (Pa - 

. 


coud ray. 
L/ nt. 


ton. 
Crouzier. 


Fagon 'Yves)- 


Farauc 

Farine Philippe): 

Farinez 

Faure (Fdgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fon:upt-Esperaber. 

Foreinal. 

Fouvet 

rrédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

GA: 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gay ({Francisque). 

Gazier 

Geotïre (de). 

Genest. 

Hervolino. 

fiacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (FéUx). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
inône. 

Guesdon. 

uuiiDert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henauit. 

Henneguele. 

Horma Ould Babana. 


Le Sciel!'our. 

Lescorat. 

Lespès 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marouin, 

Mo'brant. 

Ma:lez 

Marcellin 

Marc-sangnier. 

Marie (André). 

Marin Louis), 

Maroselli 

Martei Louis}, 

Marüneau. 

Masson (Jean). 
Haute-Marne, 

Maurelle! 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk:. 

Mendès-France. 

Menthon (dc). 

Mercier (André-Fran- 
çois),, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


MM. Guissou (Henri). Mezerna 
Aku. Khider Ronl. 
Apithy. Lamine Debaghine. |Oopa lPouvanaa. 
Aubame. Laribi Ouvciraogo Mainadou. 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz, said Cheikh, 
Condat-Mahaman, Mamba Sano. Saravane Lambert 
Derdour. Martine. Senghor, 


W'ont pas pris part au vole 
(en application de l’article 197 du règ'ement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Pécy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Livry-LeveL 
Aragon (d’). Montillot 
Daladier (Edouard). Naegelen (Marcel). 
Depreux (Edouard). Pa.ew£skL 


N'ont pas pris part au vote: 


Grouès 
ud (Paul). 


M. Edouard Herriot, l'Assemblée 


M. Rociore qui présidai! 


président de 
la séance 


nationale, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Pour l'adoplion 130 


après vérification, 
liste de scrulin ci-dessus. 


+0—+- 


et 


ces nombres ont été reclifiés conformé- 


d 
=. 
1be, 
à | 
| 
iret 
\ 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
tu- | 
| 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. | 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). # 


2202 


Sur l'amendement 
à /a 


de la dsjonction 
Nombre des 
Majorité ab- 
Pour 


Contr 


L'Assmblée 


MM. 
Atroldi 
Alliot 
Mie aArchimède. 


Arthaud. 


Aslier du La Vigerie 


Auguet 

Ballanger (Robert), 
seine-et 0 se. 

Pare. 

Bartheiémy, 

Barton 

Mine 
Loire 

LE nois! 


(Charles) 


Biscariet, 

Bianchet. 

Boccagny 

Bonte  Florimond) 

Bourbon 

Mme Boutard. 

hRoutavant 

Rraut 

Mine Madeleine Br 

Brilouet 

Cachin 

Ca as 

Camphin 

Cance 

Carter ‘’Martus), 
Hau'e-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermo acce. 

Césatre 

Chambeiron 

Chambrun (de) 

Mme CharbonneL 


Marcel). 


de M 


répartition des 


Bastide (Denise) 


iun 
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Aumeran. Coste#Ælaret (Paul}, Guitton. 
Babet (Raphaël). Hérault, 


SCRUTIN (N' 2382) 
lPaumier à 
crédits pour 1En) 
pee en 


l'adoption 


Ont voié pour : 


Dutard 

Mine Duvernois. 
rijon (Etenne). 

Favet 

Fievez 

Mme François. 
Mine Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

tinestet, 

Mme Ginollin. 

Lilo vonL 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Mme Guérin 
seine-Inférieure 

Mme Guérin (hose; 
seine 

Guiguen 

uuthon (Jean), 
indre et-Loire 

Guvot (Raymond), 
seine 

amant Dion 

{lurnon {Marcei). 

Mine Herizog-Cachin 

Houphouct-Boigny. 

Husonmer 

Joinville (Alfred 
Malleret, 

Juze, 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Chausson Kriegel-Vatruront. 
Lambert “Lucien, 
Vrin. Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie: 
Finistère. 

Costes {Alfred}, Scine 

Pierre Cot Lavergne. 

Coulibaly Ouezzin. Lecœur. 


Cristofot 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine fonte au 

Dreyfus-Schmidt 

Duc.os (Jacques), 
Seine. 

Ducios (4ean), 
Seine<t-Oise 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM, 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
ândré (Pierre). 


Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Lisette. 

“| Liante. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal 
Asseray. 


re Le 


‘Lucie. 


le 19 du projel relati] 
lecture) (Reprise 


clure). 


Meunier Pierre), 
Côte d'Or, 

Michaut {Victor), 
seine-Inféricure 

Miche. 

Mio, 

Moknhtari. 

Montagnier, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel, Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel. 
Finistère. 

Paurier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron !Yves). 

Petit fAlbert), Seine. 

levrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

pPourxet 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Kamette. 

Renard 

Mine Revraud. 

(Albert), Loiret. 

hivet 

Mme Roca 

Rochet {Walteck). 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel), 


Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Snortisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

lillon (Charles), 

Touchard. 

loujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aubame, 
AuDban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat 


Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Baiou 

Barangé (Chartes), 
Maiue-et-Loire. 

Baro'er 

bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 

baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier, 

bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Chérif, 

Benchennout 

Béné ; Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes 
‘éranger (André), 

Bergasse. 

Bergerel. 

bessac. 

Bélotaud. 

Beugniez. 
franchini. 

Richet. 

bidault (Georges). 

Binot 

Biondi 

B'ocquaux. 

Bocquet 

Hoganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle bosquier. 

Bouhey sean), 

Boulet {Paul), 

Bour 

bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine, 


Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneei. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (4bdetkader), 
Caillavet 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Giibert), 
seine-el-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 


Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevaïier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Aiger. 

Chevallier (Louis). 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Lo.ret 


‘re 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 
Condat-Mahaman. 
‘Cordonnier. 
Coste-Foret (Alfred), 


flaute-Garonne. 


Coudray. 
Courant 
Couston., 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes 
Detlerre 
Defos du Rau. 
begoulte 
Mine Desrond, 
Deixonne 
PHeiachenal. 
Delahoutre. 
belbus :Yvon). 
ldrelcos. 
(Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
bDeshars. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat 
bDezarnautds. 
Dhers 
inallo {Yacine), 
Pixmier 
Dorminjon. 
Douala 
Doutreltot. 
Draveny. 
buforest 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Duüupus :Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard 
Fabre. 
lagon {Yves). 
Faraud. 
larme (Philippe). 
farinez. 
Faure {Edgar). 
Fauvel. 
Félix, 
Finet 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi . 
Godin. 
Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozand (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

tuesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 


Guyon (Jean Ray. 
mond;, Gironde, 

Halbout. 

Henauit. 

llenneguelle. 

Horma Ould Baba 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Juseph- 
André), Seine, 

lHussel 

Hutin-Desgrècs. 

{huei 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmotl. 

Joubert 

Jouve (Géraud); 

Juglas. 

Jules-Juïien (Rhône), 

July 

Kauffmann. 


ir, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn fRené). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Laile. 

Laimarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lambhn, 

Lamine-Guêve. 

Laniei oseph\. 

Lapie ‘Pierre-Olivicr), 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens {Camiile), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis). 

Mine Lefebvre Fran. 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

\Mime Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescoral. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Liquard, 

Louslau, 

Louve, 

Lucas 

Char'es Lussy, 

Mabrul 

Macouin. 

Maibrant 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin ‘'Louis). 

Maroselili. 

Martei ‘Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Selns, 

Rene Mayer, 
Constantine. 

Maze!i 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

MekKL. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 


çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 


æ 
M 
M 
x 
arr 
| 
nalionale n'a pas adopté. | 
X 
À 
} 
| 
| 
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| Chaban-Delmas. 
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Indre-et-Loire. e Poinso-Cha Segelle. 2803 
(Louts), Poirot (Maurice), Senghor. 
Poulain rre 
Michelet Pourtier. Sesmaisons (de), à SCRUTIN (N° 2383) 
Mitterrand. Pri eut Robert Sigrist ur la Jiration de la de la prochain 
Moch (Jules). Nord vandre. au % avril 200 
Moliet (Guy) (Tanguy), des votants 
1 . stèr Majorité absolu 
Remadi ourbet. Contre 
Mont il (André), 185 
Ramonet. — (Henri), L'Assemblée nationale a adopté 
aulin-Laboureur ‘4 ironde. le a adopté 
Morice. Ravmond-La ure t \ e). Teitgen (Pierre) 
uc egaudte. it 
Moussu Terpena. Ont voié pour : 
Mie 
Mutter (André). re Thibault. Jean). [Eat ivel. 
bo! a Th onneau. F 
Ricou. iriet. Amiot (Octay Cerclier inet. 
Rigal (Œugène}, (Eugène); André Chaban-Delmas, Fontupt-Esperabez. 
ine. nxi -hamant 
Nogutr oques. Triboulet. Arnal Froment aurice), 
Olmi Roulon. A3seray. Cha stellain. abell 
Rousseau. Valay Aubame, aborit 
uedraogo Mamadou. | Stravane Lambert, atenti Auban. Chaze gtliard 
enoy. cn A ag” g lin »1, 
dit arc ujoulat. are! 
ses- Pyrénées. Schmitt ienne Viatte Babet (Raphaël, 
d me Germaine Bas-R (Albert), Villard. Bacon. vallier ‘Pierre), |Gay (Francisqi 
Peyroles, schmi hin. Viollette (Mauri Badie. ancisque). 
in. cne. arangé ! -hrisuaens, “ep 
Pleven (Re Schumann (Maurice) Barr 4, u Num 
Paul Past'd oste-Floret (Alfred), 
ont pas pris part au vote: Hérault 
B i -ourant. 
aïd Mohamed Cheb, | AIY Chérik 
Benchennouf Guille andré), 
| ten pas pris part au vote Rentaieb rice) se 
n application de l'article 107 du règlement): Tounes al 
prat (Gérärd), Musmeaux, du Rau. Guy 
Ne peuvent pr part Delahoutr Halbon 
endre Beugniez. elanoutre Hénaul! 
MM. Raseta ichet. Horma Ont 
jera, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), Bidauit_ (Georges), Hugues 
ères. nûré es-Maritime 
usés ou abs ondi. esjardins 
agon (d”). Pierre-Grouês. oganda. Hutin-Dessrèe 
Depreux P: en (Marcel). Bonnet. Di ers. sacquinot 
elewskL  : Borra. Yacine). Jaquet 
Mile Bosquier Jean-Moreau 
Bouhey (Jean ninjon. Jeanmot 
N'ont i Boulet (Paul Douala Joub 
pas pris part au vote: Bour. 1 
Ro ent de l'Assem rgès-Maun ules-Jul'e 
tolore qui présidait l'Assemblée neationsle, Xavier Bouvier, Joseph). July. 
et-Vilaine. Mie Dupuis 
Les n Bouvier-O'Cottereau, José), Labro:se. 
45 nombres annoncés en séance avale Mayenne. Du Lacaze (Henri) 
Nombre des vot russet (Max) Calle 
our l'adoption . Ca ader), Elain Doubs , 
Capdeville. Errecart, Mlle Lambiin 
C Evrard. Amine-Guêve 
+ ment vérification, ces nombres ont élé Faire. 
e de scrutin ci-dessus. rectifiés Cartier (Marcel), (Tres). La ADI 
ôme, 
+e+— Catoire Farine (Philippe). Laurelli 
Catrire Farinez. 
Faure (Eds ord. 
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